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PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE

DIRECTION INTERRÉGIONALE 
DE LA MER SUD-ATLANTIQUE

ARRÊTÉ du 3.02.2011

N°006 RELATIF AU PILOTAGE DES BATEAUX, CONVOIS ET 
AUTRES ENGINS FLOTTANTS FLUVIAUX QUI 

EFFECTUENT UNE NAVIGATION DANS LES LIMITES DE 
LA STATION DE PILOTAGE MARITIME DE LA GIRONDE

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code des ports maritimes ;

VU la loi du 28 mars 1928 modifiée relative au pilotage dans les eaux maritimes ;

VU le décret du 6 février 1932 modifié et le décret n°73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de 
police pour les voies de navigation intérieure ;

VU le décret n° 69-515 du 19 mai 1969 modifié relatif au régime du pilotage dans les eaux maritimes ;

VU le décret n° 2007-1168 modifié du 2 août 2007 relatif aux titres de navigation des bâtiments et établissements  
flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures  ;

VU le décret n° 2008-495 du 22 mai 2008 portant publication de l'accord européen relatif au transport international des  
marchandises dangereuses par voie de navigation intérieures (ADN), fait à Genève le 26 mai 2000 ;

VU le décret n° 2009-1360 du 5 novembre 2009 relatif au pilotage des bateaux, convois et autres engins flottants 
fluviaux qui effectuent une navigation en mer, dans les ports et rades, sur les étangs ou canaux salés dépendant du  
domaine  public  maritime  et  dans  les  estuaires,  fleuves,  rivières  et  canaux  en  aval  du  premier  obstacle  à  la  
navigation des bâtiments de mer;

VU l'arrêté du 19 décembre 2003 relatif à l'équipage et à la conduite des bateaux de navigation intérieure  ;

VU l'arrêté du  2 juillet 2008 relatif à l'équipage et à la conduite de certains bateaux de navigation intérieure;

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2002/90 du 2 septembre 2002 portant règlement particulier de police de la navigation  
dans les eaux maritimes de la gironde, de la Garonne, de la Dordogne et de l'Isle ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°186 modifié   du 30 juillet  1998 portant  règlement  local  de  la  station de  pilotage  de la 
Gironde  ;

VU l'arrêté  du  8  septembre  2010 du  préfet  de  la  région  Aquitaine,  préfet  de  la  Gironde,  donnant  délégation  de 
signature à M. Jean-Marie COUPU, directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique ;

SUR PROPOSITION de la directrice  du Grand Port Maritime de Bordeaux,  du président de la station de pilotage 
maritime de la Gironde et du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde ;

A R R Ê T E

TITRE 1
Obligation de pilotage

ARTICLE PREMIER – Dans les limites de la station de pilotage  maritime de la Gironde, le pilotage des bâtiments,  
convois et autres engins flottants fluviaux est obligatoire, sauf cas visés aux articles 2 et 3 ci-après.
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- 2 -

ARTICLE 2 - Sont affranchis de l'obligation de pilotage :

a) les bâtiments, convois et autres engins flottants fluviaux qui ne franchissent pas le Pont de pierre à Bordeaux et le 
Pont de pierre de Libourne vers l'aval.
b) les bateaux autres que ceux faisant du remorquage ou des transports de voyageurs et dont la longueur et inférieure ou  
égale à 15 mètres.

ARTICLE 3 - Sont également affranchis de l'obligation de pilotage  les automoteurs et convois isolés ci-après dont 
la conduite est assurée personnellement par des patrons munis de licence de patron-pilote prévue au titre II du  présent  
arrêté ou assistés de personnes possédant une telle licence :
a) automoteurs isolés, convois poussés ou remorqués et autres engins fluviaux d'une longueur inférieure à 50 mètres,  
d'un enfoncement maximum autorisé inférieur ou égal à 3 mètres.

Sont également affranchis de l'obligation de pilotage  les automoteurs et convois isolés ci-après dont la conduite est 
assurée personnellement par des patrons munis de licence de patron-pilote prévue au titre II du  présent arrêté :
b) automoteurs isolés, convois poussés ou remorqués et autres engins fluviaux d'une longueur comprise entre 50 mètres 
et  90mètres, d'un enfoncement maximum de  4 mètres et d'un tirant d'eau au repos de 1,8 mètres.

L'obligation de pilotage est  maintenue pour les automoteurs  isolés,  convois  poussés ou  remorqués et  autres engins 
fluviaux visés à l'alinéa b) transportant des liquides inflammables tels que définis dans  la liste de l'accord  européen 
relatif au transport international des marchandises dangereuses par voie de navigation intérieures (ADN), fait à Genève 
le 26 mai 2000 et retranscrit par le décret n° 2008-495 du 22 mai 2008.

Dans le cas où le tirant d'eau excède les limites fixées, le classement est effectué dans la catégorie supérieure.

TITRE 1I
Licence de patron-pilote

ARTICLE 4 - Les licences de patron-pilote pourront être sollicitées :

• Soit pour la zone comprise entre le Pont de pierre de Bordeaux ou le Pont de pierre de Libourne et les ports de  
Pauillac et Blaye.

• Soit pour la zone comprise entre le Pont de pierre de Bordeaux ou le Pont de pierre de Libourne et le port du  
Verdon.

ARTICLE 5 - Les catégories de licence de patron-pilote sont définies comme suit  en fonction des caractéristiques 
des bâtiments,  convois et autres engins fluviaux à conduire :

• Licence A :
Automoteurs isolés,  convois poussés ou remorqués et autres engins fluviaux visés à l'article 3, alinéa a).

• Licence B :
Automoteurs isolés,  convois poussés ou remorqués et autres engins fluviaux visés à l'article 3, alinéa b).

L'attribution de la licence B donne automatiquement droit à l'attribution de la licence A.

ARTICLE 6 - La licence de patron-pilote pourra être sollicitée par les titulaires des certificats généraux et spéciaux  
prévus par  le décret  n° 2007-1168 du 2 août 2007 relatif  aux titres  de navigation des bâtiments et  établissements  
flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures, exigible pour les bâtiments, convois et autres engins fluviaux 
entrant dans la catégorie pour laquelle la licence est demandée.

ARTICLE 7 -    La demande de  licence sera établie sur papier libre et  adressée au directeur départemental  des 
territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral avec les pièces prévues par l'article 7 du décret n° 2009-1360 du 5  
novembre 2009.

ARTICLE 8 -    La licence de patron-pilote est délivrée par le préfet du département, après que les candidats ont subi  
avec  succès  les  épreuves  d'un  examen  passé  devant  un  jury dont  la  présidence  est  assurée  par  le  préfet  ou  son  
représentant. 
Les membres du jury, tels que précisés dans l'article 5 décret n° 2009-1360 du 5 novembre 2009, sont nommés par le  
préfet de département. 

ARTICLE 9 -    Le candidat à une licence de patron-pilote A devra avoir effectué, dans les limites de la zone pour 
laquelle la licence est demandée, en qualité de capitaine ou de second présent à la passerelle et directement assisté d'un  
pilote ou d'un titulaire d'une licence de niveau au moins égal à celle sollicitée, les voyages ci-après :
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• Six voyages aller et retour, dont au moins 2 voyages de bout en bout de la zone pour laquelle la licence est  
demandée, au cours des six mois qui précèdent la demande.

Le candidat à une licence de patron-pilote B devra avoir effectué, dans les limites de la zone pour laquelle la licence est  
demandée, en qualité de capitaine ou de second présent à la passerelle et directement assisté d'un pilote, les voyages ci-
après :

• Trente-six voyages aller et retour au cours des deux dernières années dont  12 voyages dans les six derniers 
mois, parmi lesquels 6 de bout en bout de la zone pour laquelle la licence est demandée.

Le maintien de ces licences sera subordonné à la réalisation de trente-six voyages aller et retour dans les 3 ans.

ARTICLE 10 -    Le programme de l'examen sera adapté en fonction de la zone et des types de bâtiments et engins  
flottants et des types de formation de convois pour lesquels la licence est demandée.

Il comprendra une dictée et au moins la connaissance des textes suivants :
• règlement pour prévenir les abordages en mer,
• arrêté interpréfectoral portant règlement de la police de la navigation dans les eaux maritimes de la Garonne, 

de la Gironde, de la Dordogne et de l'Isle et dans les accès extérieurs de la Gironde,
• règlements généraux pour la police des ports maritimes de commerce applicables au port de Bordeaux et ses  

annexes,
• règlement local pour le transport et la manutention des matières dangereuses dans le port de Bordeaux et ses 

annexes,
• décrets et arrêtes en vigueur portant réglementation de la navigation intérieure.

Les candidats devront, en outre, avoir des connaissances précises sur, au minimum, les points suivants :

a) Régime des marées de la Gironde :
• Calcul de l'heure de l'arrivée du flot en un point quelconque de la rivière,
• durée du flot,
• calcul de l'heure de début du jusant et de sa durée,
• vitesse des courants de flot et jusant,effet des crues, du mascaret,etc...

b) Pratique de la rivière :
• Chenal de nuit - feux de rives, des bouées et appontements – marégraphes -échelles de marées – détecteurs de  

brume – bacs – poste de refoulement – appontements, cales et quais divers – coffres d'amarrage – postes de  
stationnement des bateaux fluviaux – distances kilométriques des points principaux – orientation vraie des  
rivières Gironde, Garonne et Dordogne – principaux bancs de la rivière – chenal des navires à fort tirant d'eau 
– mesures à prendre en cas de brume, de croisement, de dépassement, au mouillage – manœuvre d'accostage – 
manœuvre d'entrée et de sortie des bassins à flot – manœuvre de mouillage en rivière avec courant quelconque 
et contrôle de la tenue au mouillage.

c) Lecture des cartes :
• renseignements fournis par les cartes éditées par le Grand Port Maritime de Bordeaux.

d) Notions sommaires :
• Sur le compas et pour les bateaux sur lesquels les équipements radar et VHF sont exigés, connaissances sur  

l'utilisation de ces matériels et sur les canaux d'appel et de dégagement.

ARTICLE 11 -    Tout titulaire d'une licence de patron-pilote peut demander , a l'échéance des trois ans de validité de sa 
licence, le renouvellement de celle-ci, dans les conditions prévues par l'article 9 du décret 2009-1360 du 5 novembre 
2009.
En cas de non-renouvellement à l'échéance de sa licence, le demandeur dispose de trois années supplémentaires pour  
obtenir le renouvellement de sa licence. Passé ce délai, il doit repasser l'examen prévu pour son obtention.

ARTICLE 12 -    En cas d'accident de navigation survenu à un bateau, un convoi ou à un autre engin flottant fluvial, à  
l'aval du Pont de pierre de Bordeaux ou du Pont de pierre de Libourne, le patron du bateau, s'il est titulaire d'une licence  
de patron-pilote, devra, sous peine de sanction, remettre dans les 24 heures son rapport à la capitainerie du Grand Port 
Maritime de Bordeaux.

ARTICLE 13 -    Ne pourront se présenter à l'examen pour la délivrance de patron-pilote, les candidats ayant fait l'objet 
de sanction ou de poursuite depuis la date de début de validité de la dernière licence, pour des faits en rapport avec la 
conduite des bateaux fluviaux.
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TITRE 1II
Dispositions transitoires

ARTICLE 14  -   L'arrêté  du  27  février  1978,  prit  en  application  du  décret  70-207 du  9  mars  1970,  est  abrogé 
conformément aux dispositions de l'article 13 du décret 2009-1360 du 5 novembre 2009.
Toutefois les licences de patron-pilote délivrées conformément à l'arrêté susvisé continuent à être valables jusqu'à leur  
date d'expiration. Leur renouvellement, lorsque la demande est postérieure à la date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté, est effectué dans les conditions prévues par le titre II du présent arrêté.

TITRE 1V
Dispositions diverses

ARTICLE 15 -  Les contraventions aux dispositions du présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux dressés  
par les agents assermentés des divers services intéressés et poursuivies conformément à la Loi.

ARTICLE 16 -  La directrice du Grand Port Maritime de Bordeaux, le directeur du service de navigation du Sud-Ouest, 
le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de région Aquitaine.

Fait à Bordeaux, le 3 février 2011

Pour le Préfet de région et par délégation,

Le directeur interrégional 

Jean-Marie COUPU

Ampliation :

• SGAR  Aquitaine
• Pilotage de la Gironde
• Grand Port Maritime de Bordeaux
• SNSO
• DDTM/DML de la Gironde
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PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE

DIRECTION INTERRÉGIONALE 
DE LA MER SUD-ATLANTIQUE

ARRÊTÉ du 8.02.2011

N°031 PORTANT  MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ N°006  
DU 3 FÉVRIER 2011 RELATIF AU PILOTAGE DES 

BATEAUX, CONVOIS ET AUTRES ENGINS FLOTTANTS 
FLUVIAUX QUI EFFECTUENT UNE NAVIGATION DANS 
LES LIMITES DE LA STATION DE PILOTAGE MARITIME 

DE LA GIRONDE

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code des ports maritimes ;

VU la loi du 28 mars 1928 modifiée relative au pilotage dans les eaux maritimes ;

VU le décret du 6 février 1932 modifié et le décret n°73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de 
police pour les voies de navigation intérieure ;

VU le décret n° 69-515 du 19 mai 1969 modifié relatif au régime du pilotage dans les eaux maritimes ;

VU le décret n° 2007-1168 modifié du 2 août 2007 relatif aux titres de navigation des bâtiments et établissements  
flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures  ;

VU le décret n° 2008-495 du 22 mai 2008 portant publication de l'accord européen relatif au transport international des  
marchandises dangereuses par voie de navigation intérieures (ADN), fait à Genève le 26 mai 2000 ;

VU le décret n° 2009-1360 du 5 novembre 2009 relatif au pilotage des bateaux, convois et autres engins flottants 
fluviaux qui effectuent une navigation en mer, dans les ports et rades, sur les étangs ou canaux salés dépendant du  
domaine  public  maritime  et  dans  les  estuaires,  fleuves,  rivières  et  canaux  en  aval  du  premier  obstacle  à  la  
navigation des bâtiments de mer;

VU l'arrêté du 19 décembre 2003 relatif à l'équipage et à la conduite des bateaux de navigation intérieure  ;

VU l'arrêté du  2 juillet 2008 relatif à l'équipage et à la conduite de certains bateaux de navigation intérieure;

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2002/90 du 2 septembre 2002 portant règlement particulier de police de la navigation  
dans les eaux maritimes de la gironde, de la Garonne, de la Dordogne et de l'Isle ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°186 modifié   du 30 juillet  1998 portant  règlement  local  de  la  station de  pilotage  de la 
Gironde  ;

VU l'arrêté  du  8  septembre  2010 du  préfet  de  la  région  Aquitaine,  préfet  de  la  Gironde,  donnant  délégation  de 
signature à M. Jean-Marie COUPU, directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique ;

VU l'arrêté du 3 février 2011 relatif au pilotage des bateaux, convois et autres engins flottants fluviaux qui effectuent  
une navigation dans les limites de la station de pilotage maritime de la Gironde,

SUR PROPOSITION de la directrice  du Grand Port Maritime de Bordeaux,  du président de la station de pilotage 
maritime de la Gironde et du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L'article 3 de l'arrêté n°006 du 3 février 2011 susvisé est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa au lieu de : « et autres engins fluviaux d'une longueur comprise entre 50 mètres et 90 mètres, d'un 
enfoncement maximum de 4 mètres et d'un tirant d'eau au repos de 1,8 mètres », il convient de lire  : « et autres engins 
fluviaux d'une longueur comprise entre 50 mètres et 120 mètres, d'un enfoncement maximum de 4 mètres  ».
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ARTICLE 2 -  La directrice du Grand Port Maritime de Bordeaux et le directeur du service de navigation du Sud-Ouest  
et le  directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'application du  
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de région Aquitaine.

Fait à Bordeaux, le 8 février 2011

Pour le Préfet de région et par délégation,

Le directeur interrégional 

Jean-Marie COUPU

Ampliation :

• SGAR  Aquitaine
• Pilotage de la Gironde
• Grand Port Maritime de Bordeaux
• SNSO
• DDTM/DML de la Gironde
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU  l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale ; 
 
VU  la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfor me de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU  la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’ exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le 
titre est protégé ; 

 
VU  le Code de la Santé Publique et notamment le Livre II de la sixième partie ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU  l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2009 modifié  portant autorisation de 

fonctionnement du Laboratoire de biologie médicale sis 2 rue Négrevergne à 
MERIGNAC (33700) ; 

 
VU  Le courrier en date du 21 octobre 2010 de Monsieur VERMANDEL Philippe signalant  

l’embauche de Monsieur RONCIN Loïc, pharmacien biologiste en qualité de biologiste 
médical au sein dudit laboratoire de biologie médicale ; 

 
 
 
 
          …/… 
 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

MISSION PHARMACEUTIQUE ET BIOLOGIE  
 

       

 

 

 

 

Arrêté du  3 DECEMBRE 2010  
                         
portant modification de l’autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
n° 33-188 exploité par la SELARL   
«ANALABO » 

 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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ARRETE 
 

Article 1 er : Les dispositions de l’article 1er,  4ème alinéa,  de l’arrêté préfectoral du 24 
décembre 2009 modifié sont remplacées par  
 
 Le Laboratoire de biologie médicale situé au 2 rue  Georges Négrevergne à 
MERIGNAC (33700) a pour biologistes :  
 

- M. Alain PEUCHANT, biologiste coresponsable, associé professionnel et 
cogérant, pharmacien biologiste  inscrit à la Section G de l'Ordre des 
Pharmaciens  

  
- Mme Murielle TIETARD, biologiste  coresponsable, associée professionnelle 

et cogérante, pharmacien biologiste inscrit à la Section G de l'Ordre des 
Pharmaciens   

 
- Mme Marie-Laure GACHET, biologiste coresponsable, associée 

professionnelle et cogérante, pharmacien biologiste  inscrit à la Section G de 
l'Ordre des Pharmaciens  

 
- M. Loïc RONCIN, biologiste médical, pharmacien biologiste inscrit à la 

Section G de l’Ordre des Pharmaciens. 
 
Article 2 :  Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet, dans le délai 
prévu par voie règlementaire, d’une déclaration à Madame la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine (Direction  Offre de soins) et d’une modification de la 
présente décision.  
 
Article 3  : La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification. 
 
Article 4 :  Cette décision sera notifiée à : 
 

M. le directeur de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire & des Produits de Santé  
   M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
   M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, 
   Mme la Directrice de la Caisse de  la Mutualité Sociale Agricole de la  Gironde, 
   M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
   M. Alain PEUCHANT  coresponsable  
   Mme Murielle TIETARD, coresponsable  
   Mme Marie-Laure GACHET, coresponsable 
   M. Loïc RONCIN, biologiste médical. 
 

Article 5 :  La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 
Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs. 
      

 
       Fait à  Bordeaux, le 3 décembre 2010  
 
        La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
                          de Santé d’Aquitaine,  
         
 
          
             Signé :     Nicole KLEIN  
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU  l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale ; 
 
VU  la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’ exercice sous forme de sociétés des 

professions libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le titre est protégé ; 
 
VU  la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfor me de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU  le Code de la Santé Publique et notamment le Livre II de la sixième partie ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant la réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 208 ;  

 
VU  l’arrêté préfectoral du 14 janvier 1981 modifié portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale sis 88  rue Armand Caduc à LA REOLE (33190) ; 
 
VU       l ‘arrêté préfectoral du 5 mai 1994 modifié portant agrément de la SELARL dénommée  
            «BIO-SPHERE SELARL» dont le siège social est situé au 88 rue Armand Caduc à  
 LA REOLE (33190) ; 
 
VU  la demande en date du 23 septembre 2010 par Maître DUBUISSON  pour la Société d’avocats 

APHA CONSEILS faisant part du départ de Madame Laurence TRIGOLET ; 
 
 
 
 
          …/… 
 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Département Organisation de l’Offre de Soins 
Hospitaliers et ambulatoires 

       

 

 

 

 

Arrêté du  16 DECEMBRE 2010 
                         
portant modification de l’autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
n° 33-097  exploité par la SELARL « BIO-SPHERE 
SELARL » 
 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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ARRETE 
 

Article 1 er : Les dispositions de l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 14 janvier 1981 modifié sont 
remplacées comme suit :  
 
 Le Laboratoire de biologie médicale enregistré sous le numéro préfectoral  33-097 et le numéro 
FINESS 33 005 429 7 situé au 88 rue Armand Caduc à LA REOLE (33190)  
a  pour  biologiste responsable :  
 
 Monsieur Pierre DELAVALLADE , pharmacien biologiste  
 
 Ce laboratoire est exploité  par la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée ou SELARL  
ayant pour dénomination : « BIO-SPHERE SELARL», enregistrée sous le numéro FINESS 33 000 
7915 et  dont le siège social  est situé au 88 rue Armand Caduc à LA REOLE (33190) ;. 
 
Article 2 :  Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet dans le délai prévu 
par voie règlementaire, d’une déclaration à Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale 
de Santé d’Aquitaine ( Direction  Offre de soins) et d’une modification de la présente décision.  
 
Article 4  : La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de Bordeaux 
dans les deux mois suivant sa notification. 
 
Article 5 :  Cette décision sera notifiée à : 
 
-  M. le Directeur Général  de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire & des Produits de Santé  
- M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 

- M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, 
- Mme la Directrice de la Caisse de  la Mutualité Sociale Agricole de la  Gironde, 
- M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
- M. Pierre Delavallade, pharmacien biologiste   
- Maître Dubuisson, avocat en charge du dossier.  
 
Article 6 :  La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 
Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
      
 
       Fait à  Bordeaux, le 16 décembre 2010  
 
        La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
                          de Santé d’Aquitaine,  
        
 
           
 
 
        Signé :   Nicole KLEIN 
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Agence Régionale de Santé 
d’Aquitaine 

Direction de l’Offre de Soins 

 

 

 

ARRETE DU   22 DECEMBRE 2010 
 

PORTANT MODIFICATION  DE L’AGREMENT DE LA SOCIETE  À 
RESPONSABILITE LIMITEE OU SELARL   DENOMMEE 

 « BIO-SPHERE- » 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relat ive à la biologie médicale et notamment son article 7 
relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
VU le livre II de la sixième partie du Code de la Santé Publique et notamment les articles R.6212-72 à R. 
6212-92 ; 
 
VU la Loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée r elative à l’exercice sous forme de société des 
professions liberales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le titre est protégé ; 
 
VU le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et directeurs 
adjoints de Laboratoire d’analyses  de biologie médicale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral modifié du 5 décembre 1994 portant l’agrément de la SELARL«BIO-SPHERE SELARL» 
 sise au 88 rue Armand Caduc à LA REOLE (33190) ; 
 

 VU la demande en date du 23 septembre 2010 présentée par Maître DUBUISSON pour la Société d’avocats 
ALPHA CONSEILS faisant part du départ de Madame Laurence TRIGOLET du laboratoire de biologie 
médicale sis au 88 rue Armand Caduc à LA REOLE (33190) ; 
 

 
A R R E T E 

 
Article 1er : Les dispositions de  l’article 1er de l’arrêté du 5 décembre 1994 modifié sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 
 
  La Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée ou SELARL  dénommée  «BIO-SPHERE 
SELARL» dont le siège social est situé au 88 rue Armand Caduc à LA REOLE (33190)  inscrite sous le 
numéro FINESS : EJ 33  000 791 5 exploite les laboratoires suivants :  

 
  laboratoire de biologie médicale 
  88 rue Armand Caduc à LA REOLE (33190)  

N° FINESS 33 005 429 7 
N °préfectoral  33-097      

        M Pierre DELAVALLADE  biologiste coresponsable, associé professionnel et cogérant pharmacien biologiste    
inscrit à la Section G de l'Ordre des Pharmaciens  
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  laboratoire de biologie médicale 
19 place Louis Jean Cappes à CASTELJALOUX (47700)  
N° FINESS 47 000 258 5  

             N° préfectoral 47-33 
 M. Guillaume WEIL ,biologiste coresponsable, associé professionnel et cogérant, médecin biologiste, inscrit à  

 l’Ordre départemental des médecins du Lot et Garonne 
        

  laboratoire  de biologie médicale 
 rue Jean Emile Bazin à AIGUILLON (47190) 
 N° FINESS 47 000 253 6  
 N° préfectoral 47-34 

 Mme Marie-Caroline CHAVIGNER, biologiste coresponsable, associée  professionnelle et cogérante, 
pharmacien biologiste, inscrit à la Section G de l'Ordre des Pharmaciens  

 
  laboratoire  de biologie médicale 
résidence du Parc – 8 avenue Charles de Gaulle à TONNEINS (47400) 
N° FINESS 47 000 281 7  
N° préfectoral 47-24 
M. Philippe CHAVIGNER, biologiste coresponsable, associé professionnel et cogérant, pharmacien biologiste, 
 inscrit à la Section G de l'Ordre des Pharmaciens  
 
  laboratoire de biologie médicale 
4 place de la Couronne à MARMANDE (47200) 
N° FINESS 47 000 983 8 
N° préfectoral 47-08 

      M. Lionel DESERCES  , biologiste coresponsable, associé professionnel et cogérant, médecin biologiste 
      inscrit à l’ordre des médecins du Lot et  Garonne. 
  

 Article 2  : Cette décision sera notifiée à : 
 

• M. le Directeur de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé, Direction des 
laboratoires et des contrôles, 

• M. le Président de l’Ordre National des Pharmaciens, 
• M. le Président de l’Ordre Départemental des Médecins du Lot et Garonne  
• M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
• M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, 
• M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Lot et Garonne 
• Mme  la Directrice de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole  
• M Trigolet, pharmacien biologiste  
• M. Weil  médecin  biologiste 
• M.Chavigner, pharmacien biologiste 
• Mme Chavigner, pharmacien biologiste 
• M.Déserces, médecin biologiste 
• Maître Dubuisson en charge du dossier. 

                                                                               
 Article 3 : Le présent arrêté peut faire  l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 

Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
 
Article  4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

       Fait à Bordeaux 22 décembre 2010  
 
        P/ Le Préfet, 
       La Secrétaire Générale, 
 
       Signé : Isabelle  DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

 

Arrêté du 02.02.2011AGENCE REGIONALE DE 
SANTE D’AQUITAINE 
DELEGATION 
TERRITORIALE DE LA 
GIRONDE 

Service Offre de soins 
hospitalière et ambulatoire 

Arrêté fixant la composition du conseil d’administration du 
centre de lutte contre le cancer/institut Bergonié 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE 
REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6162-7, L. 6162-8, et D. 6162-1 à D. 6162-4, 

VU la lettre de la déléguée régionale de l’association « Vivre comme avant » du 9 décembre 2010 par laquelle elle 
propose la candidature de Mme Françoise COURCIER pour remplacer Mme Claudia NADJAR en tant que 
représentant des usagers au conseil d’administration du centre de lutte contre le cancer/institut Bergonié, 

VU la lettre du préfet de la région Aquitaine du 14 décembre 2010 par laquelle il désigne M. Bernard SCHMELTZ, 
préfet de Lot et Garonne, pour siéger au conseil d’administration du centre de lutte contre le cancer/institut 
Bergonié, 

SUR PROPOSITION du directeur de la délégation territoriale de la Gironde, 

A R R Ê T E  

ARTICLE  PREMIER  - La composition du conseil d'administration du centre de lutte contre le cancer/institut Bergonié -
229 cours de l’Argonne – 33076 Bordeaux Cedex - est fixée ainsi qu'il suit : 

 
M. Bernard SCHMELTZ Préfet de Lot-et-Garonne  

M. Manuel TUNON DE LARA Président du comité de coordination 
 de l’enseignement médical  

M. Alain HERIAUD Directeur général du centre hospitalier  
 universitaire de Bordeaux  

M. Georges DELSOL Personnalité scientifique désignée 
 par l'Institut national du cancer  

M. Elie PEDRON Représentant du conseil économique 
 social et environnemental d'Aquitaine  

M. le Dr Yves BECOUARN Représentant du personnel médical 

M. le Pr Guy KANTOR Représentant du personnel médical 

M. Laurent BERNARD Représentant du personnel non médical 

Mme Florence LAGURGUE Représentant du personnel non médical 
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M. le Pr Bernard BEGAUD Personnalité qualifiée 

M. le Dr Laurent CANY Personnalité qualifiée 

Mme le Dr Dany GUERIN Personnalité qualifiée 

M. Pierre JEANTET Personnalité qualifiée 

Mme Marie DASPAS Représentant des usagers 

Mme Françoise COURCIER Représentant des usagers 

 
  

ARTICLE  2 -  La directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé d’Aquitaine, le directeur de la délégation 
territoriale de la Gironde et le directeur général du centre de lutte contre le cancer/institut Bergonié sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 2 février 2011 

La directrice générale de l’agence 
régionale de santé d’Aquitaine, 

 
Nicole KLEIN 
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          Agence Régionale 
          de Santé d’Aquitaine 
 
          Département de        
          l’Offre de Soins 
 
          Mission Pharmaceutique 
                 et Biologique  
                                Arrêté du 7 FEVRIER  2011  

                                                             portant l’agrément de la société d’exerci ce    
  libéral  par Actions Simplifiée dénommée  « SELAS  B.B.M. » 
              
        

 

 

 

 
 PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE  

PREFET DE LA GIRONDE  
 COMMANDEUR   DE LA LÉGION D'HONNEUR  

COMMANDEUR DE L’ORDRE DU MERITE  
 

 
 

VU le livre II de la sixième partie du Code de la Santé Publique et notamment les articles R. 6212-72 à 
 R. 6212-92 ; 
 
VU l’ordonnance n°2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7  
 relatif  aux dispositions transitoires et finales ;  
 
VU la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée rela tive à l’exercice sous forme de société des  
 professions  libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le titre est protégé ; 
 
VU le décret n°92-545 du 17 juin 1992 relatif aux soci étés d’exercice libéral de directeurs et directeurs adjoints 

de laboratoires d’analyses de biologie  médicale ;  
 
VU  l’arrêté en date du 7 février 2011  de l’’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine portant autorisation  
  de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale  multi sites dénommé «SELAS B.B.M.» ; 
 
VU  Les documents transmis le 9 décembre 2010 par la Société d’Avocats GIRAULT CHEVALIER & 

 ASSOCIES : 
 

- Les procès verbaux de l’assemblée générale extraordinaire du 27 octobre 2010 et des 26 novembre 2010 
(18 h30 et 19 h), 

- Les statuts de ladite SELAS en date du 26 novembre 2010. 
- Le projet de statuts de la  « SELAS B.B.M. » 
- La convention d’apport en nature sous conditions suspensives entre Mme JORDANA et ladite SELAS. 
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         ARRETE  
 
 
Article  1 er :   A compter du 31 janvier 2011, est agréée la  Société  d'Exercice Libéral  par Actions Simplifiée 
 ou SELAS  dénommée :  «SELAS  B.B.M. » dont le siège social est fixé au 66 avenue de la Libération à ARES 
(33740).  
 
 Cette société exploite le laboratoire de biologie médicale multi sites : « SELAS  B.B.M. »  dont le siège 
social est : 66 avenue de la Libération à ARES (33740) et implanté sur les sites ci-dessous :  
 

- 66 avenue de la Libération à ARES (33740) 
- 157 boulevard de la République à ANDERNOS LES BAINS (33510) 
- 5 avenue de la Libération à LACANAU (33680) 
- 28 rue Carnot à CASTELNAU DE MEDOC (33480).   

 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE  3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs.  

 

        Fait à Bordeaux  le 7 février 2011 

 

        P/Le Préfet, 

        La Secrétaire Générale, 

 

        Signé : Isabelle DILHAC 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU     le Livre II de  la sixième partie du code santé publique et notamment les articles 
 R.6212-72 à R 6212-92 ; 
 
VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfo rme de l’hôpital et relative aux patients, 
 à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
  
VU   l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale et 
 notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé ; 
 
VU  les arrêtés préfectoraux modifiés d’autorisation de fonctionnement de chacun des 

laboratoires de biologie médicale concernés se transformant en sites d’un laboratoire 
de biologie médicale multi sites ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 7 février 2011 portant agrément de la Société  

d'Exercice Libéral par Actions Simplifiée dénommée « SELAS B.B.M. » sise 66 
avenue de la Libération à ARES (33740) ; 

  
VU  la demande envoyée le 9 décembre 2010 par la Société d’avocats GIRAULT 

CHEVALIER &  ASSOCIES  de Paris   pour le compte de  la «SELAS  B.B.M ». à 
l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine – Direction de l’Offre de Soins en vue de 
regrouper plusieurs laboratoires en un laboratoire multi sites ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

MISSION PHARMACEUTIQUE ET BIOLOGIQUE 
 

       

 

 

 

 

Arrêté du 7 février 2011 
 
portant autorisation de regroupement de  
laboratoires de biologie médicale en un laboratoire 
multi sites dénommé « SELAS B.B.M. » 
 
 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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 Considérant que   le  laboratoire de biologie médicale sis 66 avenue de la Libération à 
ARES (33740) résulte de la transformation de quatre (4) laboratoires existants et 
autorisés préalablement à la publication de l’Ordonnance du 13 janvier 2010 susvisée. 

 
 

ARRETE  
 

Article 1 er : 
   
 A compter du 31 janvier 2011,  sont regroupés en un laboratoire multi sites 
dénommé 
«SELAS B.B.M.» implanté au 66 avenue de la Libération à ARES (33740) les laboratoires 
de  biologie médicale suivants : 
 

- Le Laboratoire de biologie médicale situé  66 avenue de la Libération à ARES 
(33700) inscrit sous le n ° 33-187 sur la liste pré fectorale des laboratoires de la 
Gironde  et ayant pour numéro FINESS ET 33 079 558 4 ; 

  
- Le Laboratoire de biologie médicale situé  157 avenue de la République à 

ANDERNOS LES  BAINS (33510) inscrit sous le n° 33- 138   sur la liste 
préfectorale des laboratoires de la Gironde   et ayant pour  numéro FINESS ET 33  
005 352 1 ; 

 
- Le Laboratoire de biologie médicale situé 5 avenue de la Libération à LACANAU 

(33680)  inscrit sous le n° 33-149   sur la liste p réfectorale des laboratoires de la 
Gironde   et ayant pour numéro FINESS  ET 33 005 431 3 ; 

 
- Le Laboratoire de biologie médicale situé 26 rue Carnot à CASTELNAU DE 

MEDOC (33480) inscrit sous le n° 33-128 sur la list e préfectorale des laboratoires 
de la Gironde  

 et ayant pour numéro FINESS  ET 33 005 393 5. 
 
Article 2 : 
 
 A compter du présent arrêté, sont retirés :  
 

- les autorisations préfectorales  des  laboratoires inscrits sous les numéros  33-187,  
 33-138, 33-149 33-128  
- les numéros FINESS  33 079 558 4,  33  005 352 1, 33 005 431 3, 33 005 393 5.  

 
délivrés antérieurement à la publication de l’Ordonnance du 13 janvier 2010, aux laboratoires 
de biologie médicale sus cités  
 
Article 3 :  
 
 Le laboratoire multi sites «SELAS B.M.M. » est composé de quatre sites 
ouverts au  public dont les adresses et les numéros FINESS  sont  les suivants :  
 

1. 66 avenue de la Libération à ARES (33740) 
 numéro FINESS  33 003 401 8 
 

2. 157 avenue de la République à ANDERNOS LES BAINS (33510) 
 numéro FINESS 33 003 410 9 
 

3. 5 avenue de la Libération à LACANAU (33680) 
 numéro FINESS 33 003 405 9 
 

4. 26 rue Carnot à CASTELNAU DE MEDOC (33480) 
 numéro FINESS 33 003 415 8 
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Article 4 : 
 
 Le laboratoire multi sites est exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions 
Simplifiée ou  SELAS,   dénommée  « SELAS B.B.M.» dont le siège social est fixé  au 
66 avenue de la Libération à ARES (33740)   inscrite sous le  numéro FINESS : ET 
33 003 397 8. 
 
 
Article 5 : 
 
 Les biologistes exerçant au sein du laboratoire multi sites «SELAS B.B.M. »  
sont : 
 

- M. Hervé PILLON  biologiste coresponsable, Président et  associé 
professionnel, pharmacien biologiste  inscrit  à la Section G de l'Ordre des 
Pharmaciens ; 

 
- Mme Dominique JORDANA, biologiste coresponsable, associée 

professionnelle et directeur général,  pharmacien biologiste  inscrit  à la Section 
G de l'Ordre des Pharmaciens ; 

 
- M. Denis LACAZE SAINT JEAN biologiste  coresponsable, associé 

professionnel et directeur général  pharmacien biologiste  inscrit  à la Section G 
de l'Ordre des Pharmaciens ; 

 
- M Alain BERTRAND, biologiste coresponsable, associé professionnel et 

directeur général  médecin biologiste, inscrit à l'Ordre des Médecins de la 
Gironde ; 

 
- M .Alexandre ISIDORE biologiste  coresponsable, associé professionnel et 

directeur général  médecin biologiste, inscrit  à l'Ordre des Médecins de la Gironde. 
 
Article 6 : 
 
 Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que 
toute modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet 
dans le délai prévu par voie réglementaire, d’une déclaration à la Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine,  Direction de l’Offre de soins et d’une 
modification de la présente décision. 
 
Article 7 : 
 
 La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication. 
 
Article 8 : 
 
Cette décision sera notifiée à : 
 

- Monsieur le Directeur Général de l’Agence  Française de Sécurité Sanitaire 
 et des  Produits de Santé 
- M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
- M. le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de la 

Gironde  
- M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde  
- Mme la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde  
- M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine 
- M. PILLON pharmacien biologiste coresponsable 
- M. LACAZE SAINT JEAN, pharmacien biologiste coresponsable 
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- Mme  JORDANA pharmacien biologiste coresponsable  
- Mme VIDOUSSE pharmacien biologiste coresponsable 
- M.BERTRAND , médecin biologiste coresponsable 
- M ISIDORE  médecin biologiste, coresponsable, 

 
 
 
 
 
Article 9 : 
 
 La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et 
le Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde  sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs. 
 
      
 
     Fait à  Bordeaux, le 7 Février 2011 
 
     La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
              de Santé d’Aquitaine, 
 
 
 
 
         signé : Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 10 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû à la clinique mutualiste de PESSAC N° 
Finess 330780529 au titre de l’activité du mois de 
décembre 2010 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la clinique mutualiste de 
Pessac pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé de la clinique mutualiste de 
Pessac, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la clinique mutualiste de 
Pessac, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 1er février 2011, par la 
clinique mutualiste de Pessac, 
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  2 748 789,79 € soit : 
 
. 2 495 177,53 € au titre de l’activité,  
 
. 41 449,74 € au titre des spécialités pharmaceutiques,  
 
. 212 162,52 € au titre des produits et prestations (DMI). 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié à la clinique mutualiste de Pessac et à la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
. 
  Fait à Bordeaux, le 10 février 2011 
   
 La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
  

 
 
 
 
 
 Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 10 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au centre hospitalier de SAINTE FOY 
LA GRANDE N° Finess 330781261 au titre de 
l’activité du mois de décembre 2010 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Sainte 
Foy la Grande pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du centre hospitalier de Sainte Foy 
la Grande, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Sainte 
Foy la Grande, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 28 janvier 2011, par le 
centre hospitalier de Sainte Foy la Grande,  
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée 428 824,96 € soit : 
 
. 428 824,96 € au titre de l’activité. 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Sainte Foy la Grande et à la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 10 février 2011 
   

La Directrice Générale 
 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
  
  
 

 
 

 
           Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 10 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû à la clinique mutualiste du MEDOC N° 
Finess 330780495 au titre de l’activité du mois de 
décembre 2010 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la clinique mutualiste du 
Médoc pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé de la clinique mutualiste du Médoc, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la clinique mutualiste du 
Médoc, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 31 janvier 2011, par la 
clinique mutualiste du Médoc, 
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  1 296 250,71 € soit : 
 
. 1 228 570,86 € au titre de l’activité, 
 
. 7 748,01€ au titre des spécialités pharmaceutiques,  
 
. 59 931,84 € au titre des produits et prestations (DMI). 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié à la clinique mutualiste du Médoc et à la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 10 février 2011 
   

La Directrice Générale 
 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
  
 

 
 
 

 
           Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 10 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû  au centre hospitalier de BAZAS N° 
Finess 330781212 au titre de l’activité du mois de 
décembre 2010 
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de 
Bazas pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du centre hospitalier de Bazas, au 
titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Bazas, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 1er février 2011, par le 
centre hospitalier de Bazas,         
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ARRETE 
 
Article 1 er  – La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  168 924,08 € soit : 
 
. 168 924,08 € au titre de l’activité. 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Bazas et à la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 10 février 2011 
   
 La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
  

 
 
 
 
 
 Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale ; 
 
VU l’article 130 de la loi n°2004-806 du 9 août 2004 ;  
 
VU l’arrêté du 21 décembre 1992 modifié fixant la liste des titres exigés des personnes 
employées en qualité de techniciens dans un Laboratoire de biologie médicale ; 
 
VU  l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 
 
VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de 
capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 
 

 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : L’épreuve théorique en vue de l’obtention du certificat de capacité pour 
effectuer des prélèvements sanguins se déroulera le mercredi 6 avril 2011 de 14 heures à 
15 heures ; 
 
 Les centres d’examen sont les suivants : 
 

- Agen 
- Bordeaux, 
- Mont-de-Marsan 
- Pau 
- Périgueux. 

  
 
 
 
 
 

Arrêté du14 février 2011 autorisant  l’ouverture de 
l’épreuve théorique pour l’obtention du certificat de 
capacité pour effectuer des prélèvements sanguins 
  
 

 
 
 

DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS 
 
 
 
Département Ressources Humaines 
du Système de Santé 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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ARTICLE  2  :  Peuvent faire acte de candidature  à cette épreuve : 
 

- les titulaires de l'un des titres ou diplômes figurant à l'arrêté du 21 octobre 1992 
modifié ; 

- les personnes remplissant les conditions prévues à l’article R. 6211-8 du Code de la 
Santé Publique ;  

- les élèves inscrits en dernière année d’études préparatoires aux diplômes 
permettant d’exercer la profession de technicien de laboratoire  (article 12 de l’arrêté 
du 13/03/2006 modifié) ;  

 
 
ARTICLE 3  : L’ouverture des inscriptions est  le mardi 15  février 2011 ;  
 
 Le dossier doit être expédié ou déposé à l’adresse suivante : 
 
 Pour la DORDOGNE : 
 Direction de la Délégation Territoriale 
 Service des Actions de Santé Publique 
 48 bis rue Paul-Louis Courier  
 24016 PERIGUEUX 
 
 Pour la  GIRONDE : 
 Agence Régionale de Santé d’Aquitaine  
 Direction de l’Offre de Soins  
 Département  des Ressources Humaines du Système de Santé 
 103 bis rue Belleville – CS 91704 
 33063 BORDEAUX CEDEX  
 
 Pour  les LANDES : 
 Direction de la Délégation Territoriale 
 Service « Santé des Populations » 
 Cité Galliane 
 BP 329  
 40011 MONT DE MARSAN 
 
 Pour le LOT ET GARONNE  
 Direction de la Délégation Territoriale 
 Cellule « Prévention et Offre de Soins Ambulatoire » 
 935 avenue du Docteur Jean Bru 
 47916 AGEN CEDEX 9 
 
 Pour  les PYRENEES ATLANTIQUES  
 Direction de la Délégation Territoriale 
 Pôle Médical de Santé Publique 
 Cité administrative  
 Boulevard Tourasse  
 64016 PAU CEDEX  
 
 Le dossier doit comporter les pièces suivantes : 
 

- Une demande d’inscription à l’examen, 
- Une copie d’une pièce d’identité, 
- Un justificatif de domicile, 
- Une copie des titres ou diplômes requis ou une attestation scolaire  
 pour les élèves scolarisés en  deuxième année de BTS ou de  DUT, 
- 2 enveloppes timbrées avec nom et adresse. 
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ARTICLE 4  : la clôture des inscriptions est fixée le mardi 15  mars 2011 à   minuit le cachet de la 
poste faisant foi ;  
 

 
ARTICLE 5 :  la Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et 
les Directeurs des Délégations Territoriales sont  chargés, chacun pour ce qui le concerne,  
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de 
la Région Aquitaine. 
 
 
      
 
      Fait à  Bordeaux, le 14 Février 2011 
 
      La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
              de Santé d’Aquitaine  
       
 
 
       Signé : Nicole KLEIN  
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 14 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû à l’hôpital suburbain du BOUSCAT N° 
Finess 330000332 au titre de l’activité déclarée 
pour le mois de décembre 2010 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de l’hôpital suburbain du Bouscat 
pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé de l’hôpital suburbain du Bouscat, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de l’hôpital suburbain du Bouscat, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU les relevés d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, les 3 et 7 février 2011, 
par l’hôpital suburbain du Bouscat, 
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  1 025 111,44 € soit : 
 
. 983 764,42 € au titre de l’activité (y compris l’HAD), 
 
. 35 969,84 € au titre des spécialités pharmaceutiques (y compris l’HAD), 
 
. 5 377,18 € au titre des produits et prestations (DMI). 

 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié à l’hôpital suburbain du Bouscat et à la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

   Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 14 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au centre hospitalier intercommunal 
SUD GIRONDE  N° Finess 330027509 au titre de 
l’activité du mois de décembre 2010 et au titre 
d’une récupération des années 2008 et 2009 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé des centres hospitaliers de 
Langon et La Réole pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé des centres hospitaliers de Langon 
et La Réole, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU la décision du 29 décembre 2009, portant création d’un établissement public de santé 
intercommunal par fusion des centres hospitaliers de Langon et La Réole, dénommé 
Centre Hospitalier Intercommunal Sud Gironde, à compter du 1er janvier 2010 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier 
intercommunal Sud Gironde, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU les relevés d’activité transmis pour le mois de décembre 2010 et au titre d’une 
récupération des années 2008 et 2009, les 4 et 8 février 2011, par le centre hospitalier 
intercommunal Sud Gironde,  
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  3 097 339,79 € dont 319 804,23 € au 
titre d’une récupération de l’année 2008 et 4 921,5 7 € au titre d’une récupération de 
l’année 2009 soit : 
 
. 3 041 327,46 € au titre de l’activité (y compris l’HAD), dont 319 804,23 € au titre d’une 

récupération de l’année 2008 et 4 921,57 € au titre d’une récupération de l’année 2009, 
 
. 32 385,11 € au titre des spécialités pharmaceutiques (y compris l’HAD),  
 
. 23 627,22 € au titre des produits et prestations (DMI). 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier intercommunal Sud Gironde et à 
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b 
et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                  Arrêté du 14 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au au centre hospitalier de BLAYE N° 
Finess 330781220 au titre de l’activité du mois de 
décembre 2010 et d’une récupération de l’année 
2008 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Blaye 
pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du centre hospitalier de Blaye, au 
titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Blaye, au 
titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010 et au titre d’une 
récupération d’activité de l’année 2008, le 28 janvier 2011, par le centre hospitalier de 
Blaye,  
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 1 868 750,75€, dont 97 402,27 € au titre 
d’une récupération de l’année 2008, soit : 
 
. 1 830 537,92 € au titre de l’activité, dont 91 891,62 € au titre d’une récupération de l’année 

2088, 
 
. 19 752,49 € au titre des spécialités pharmaceutiques, dont 3 981,90 € au titre d’une 
récupération de l’année 2008, 
 
. 18 460,34 € au titre des produits et prestations (DMI), dont 1 528,75 € au titre d’une 
récupération de l’année 2008. 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Blaye et à la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 14 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû à la MSP BAGATELLE N° Finess 
330000340 au titre de l’activité déclarée pour le 
mois de décembre 2010 et au titre d’une 
récupération des années 2008 et 2009 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la MSP Bagatelle pour l’année 
2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé de la MSP Bagatelle, au titre de 
l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la MSP de Bagatelle, au titre 
de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU les relevés d’activité transmis pour le mois de décembre 2010 et au titre d’une 
récupération des années 2008 et 2009, le 4 février 2011, par la MSP Bagatelle, 
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ARRETE 
 
Article 1 er  – La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  4 657 062,19 € dont 2 977,75 € au titre 
d’une récupération de l’année 2008 et 82 973,36 € a u titre d’une récupération de l’année 
2009 soit : 
 
. 4 442 977,31 € au titre de l’activité (y compris l’HAD), dont 2 977,75 € au titre d’une 

récupération de l’année 2008 et 82 973,36 € au titre d’une récupération de l’année 2009, 
 
. 105 445,89 € au titre des spécialités pharmaceutiques (y compris l’HAD),  
 
. 108 638,99 € au titre des produits et prestations (DMI). 

 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié à la MSP Bagatelle et à la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 14 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au centre hospitalier d’ARCACHON N° 
Finess 330781204 au titre du mois de décembre 
2010  
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier 
d’Arcachon pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du centre hospitalier d’Arcachon, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier d’Arcachon, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 7 février 2011 par le 
centre hospitalier d’Arcachon,      
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ARRETE 
 
Article 1 er  – La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 2 197 780,88 € soit : 
 
. 2 123 124,29 € au titre de l’activité,  
 
. 40 431,60 € au titre des spécialités pharmaceutiques,  
 
. 34 224,99 € au titre des produits et prestations (DMI),  

 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 - Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier d’Arcachon et à la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du 24  août 2010 ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

Arrête  
 

Article 1 er : la composition de la commission spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Béatrice DESAIGUES (Tit) -  Conseil Régional 

Madame Elisabeth BURGAU-BONJEAN (Suppl) – Conseil Régional 
 
Monsieur Philippe MADRELLE ou son représentant - Conseil Général de la Gironde 
 
Monsieur Jean CASTAINGS ou son représentant - Conseil Général des Pyrénées 
Atlantiques  
 
Monsieur Eric KERROUCHE (Tit) - Communauté de communes Maremne Adour Côte Sud  

Monsieur Hubert DOSBA (Suppl) - Communauté de communes Maremne Adour Côté 
Sud  

 
La désignation du représentant des communes sera faite après la désignation des 
représentants  par l’assemblée des maires de France. 
 
 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 14 février 2011 modifiant l’arrêté 
du 27 octobre 2010 

fixant la composition de la commission 
spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de la 
Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie d’Aquitaine 
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2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Madame Bernadette FREYSSIGNAC (Tit) - France Alzheimer  

Madame Laure PREVOT (Suppl) - Aînés ruraux 
 
Monsieur Jacques SERVIA  (Tit) - UDAF 24 

Madame Marie Françoise BASSALER (Suppl) – Fédération Régionale Aquitaine du 
Mouvement Français pour le Planning Familial 

 
Monsieur Jean CARRERE  (Tit) – association de retraités et personnes âgées 

Monsieur Gérard MARFAING (Suppl) – association de retraités et personnes âgées 
 
Monsieur Yvon LE YONDRE  (Tit) - association de retraités et personnes âgées 

Madame Gilda PEYRE (Suppl) – association de retraités et personnes âgées 
 

Monsieur Jacques DELPRAT  (Tit) – association des personnes handicapées   
Monsieur Jacques SAURY (Suppl) – association des personnes handicapées   

 
Monsieur Jean Lou DRAPIER  (Tit) – association des personnes handicapées  

Monsieur Christophe BERTHELOT (Suppl) – association des personnes handicapées 
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Christophe GAUTIER  (Tit) – représentant la conférence de territoire de Béarn 
Soule  

Docteur Anne COUSTETS (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Navarre-Côte Basque  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux 
 
Monsieur Jean-Philippe BOYE  (Tit) - Force ouvrière  

Monsieur Marc FREIBURGER (Suppl)- Force ouvrière  
 
Madame Valérie PARIS (Tit) – MEDEF  

Monsieur Yves NOEL (Suppl) – MEDEF  
 
La désignation du représentant des artisans, des commerçants et des professions libérales 
sera faite après la désignation conjointe des représentants à la Chambre régionale des 
métiers et de l’artisanat, à la Chambre régionale de commerce et d’industrie et à une 
organisation représentative des professions libérales.  
 
Madame Chantal GONTHIER (Tit) – Organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles  

Madame Claudine FAURE (Suppl) – Organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles   

 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales 
 
Madame Marie-Christine FOUDRAL (Tit) - Association de Secours Aux Familles en 
Difficulté (SAFED)  

Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) - Mutualité française 

Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française 
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7° Collège des offreurs des services de santé 
 
Monsieur Luis DANEY  (Tit) – URIOPSS 

Monsieur Michel LIBRES (Suppl) – FEHAP  
 
Madame Régine BENTEJAC  (Tit) – FEHAP 

Madame Sylvie  FAUGERAS (Suppl) -  URIOPSS 
 
Monsieur Jacques PERE  (Tit) – URAPEI 

Monsieur Alain FAURE (Suppl) – URAPEI 
 
Monsieur Joël ARNAUD  (Tit) – GEPSO 

Monsieur Gérard MICHELITZ (suppl) -  GEPSO 
 
Monsieur Rodolphe KARAM  (Tit) – URIOPSS 
 Monsieur Bernard ROUGIER (Suppl) – FEHAP 
 
Monsieur Pascal PUGET (Tit) - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 

Monsieur Alain GARBAY (Suppl) - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 
 
Monsieur Max DUBOIS  (Tit) – SYNERPA 

Monsieur Pierre-Marie VARACHAUD (Suppl) – SYNERPA 
 
Monsieur Pierre Jean GARGUIL  (Tit) – UNCCAS 
 Monsieur Jacques VIDAL (Suppl) – UNA 
 
Madame Catherine ABELOOS  (Tit) – Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de 
Réinsertion Sociale (FNARS) 

Madame Véronique GARGUIL (Suppl) -  Association Nationale des Intervenants en 
Toxicomanie et Addictologie (ANITeA) 

 
Docteur Dany GUERIN  (Tit) – URML 

Monsieur Jean-Claude LABADIE (Suppl) - URML 
 
 
Article 2  : Monsieur Yvon LE YONDRE est élu président de la commission spécialisée pour 
les prises en charge et accompagnements médico-sociaux. A ce titre, il est membre de droit 
de la commission permanente.  
 
 
Article 3  : Madame Catherine ABELOOS est élu vice-présidente de la commission 
spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux.  
 
 
Article 4  : siègent également deux représentants issus de la commission spécialisée 
d’organisation des soins désignés lors de la première réunion de la commission :  

 
Monsieur Thierry DIMBOUR  
Monsieur Michel MALET  

 
 
 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 86



Article 5  : Leur mandat est arrêté pour une durée de 4 ans. 
 
 
Article 6  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
 
Article 7  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
      Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le Décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du  24 août 2010 ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

 
Arrête  

 
 
Article 1 er : la composition de la commission spécialisée de prévention de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Marie BOVE  (Tit) – Conseil Régional  

Monsieur Stéphane GUTHINGER (Suppl) – Conseil régional  
 
Monsieur Henri EMMANUELLI  ou son représentant - Conseil Général des Landes  
 
Monsieur Pierre CAMANI ou son représentant - Conseil Général de Lot-et-Garonne  
 
Monsieur Gérard GOUZES  ou son représentant - Communauté de communes Val de 
Garonne  
 
La désignation du représentant des communes sera faite après la désignation des 
représentants par l’assemblée des maires de France. 
 
 
 
 
 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 14 févri er 2011 modifiant l’arrêté 
du 16 novembre 2010 

fixant la composition de la commission 
spécialisée de prévention de la Conférence 

Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
d’Aquitaine 
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2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux   
 
Monsieur Michel PIONNIER (Tit) – AIDES 

Monsieur Michel PERDRISET(Suppl) – Fédération Nationale d’Aide aux Insuffisants 
Rénaux (FNAIR) 
 

Monsieur Michel MALET  (Tit) – UNAFAM 
Monsieur Paul-André FRANK (Suppl) – Fédération Nationale des Accidentés du 
Travail et des Handicapés (FNATH) 

 
Madame Françoise TISSOT (Tit) - Alliances Maladies rares 

Monsieur Christian SOTTOU (Suppl) - Autisme France 
 
Monsieur Jean-Claude ARNAL  (Tit) - Ligue contre le Cancer 

Monsieur Lucien ROUGIER (Suppl) – Association des Malades et Transplantés 
Hépatiques du Sud Ouest (AMATHSO) 

 
Monsieur Jean-Claude BATS  (Tit) - associations de retraités et personnes âgées  

Monsieur Philippe LABLEE (Suppl) – associations de retraités et personnes âgées 
  

Madame Ginette DUPIN  (Tit)  – association de personnes handicapées  
  Monsieur Olivier MONTEIL (Suppl) – association de personnes handicapées 
 
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Jean-Marc FAUCHEUX (Tit) – représentant la conférence de territoire de Lot-et-
Garonne 

Madame Sylvie LAMONTAGNE (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Dordogne  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux   
 
Madame Nicole CHAUX  (Tit) - CFE CGC 

Monsieur Alain PETIT (Suppl) – CFE CGC 
 
Monsieur Max MICHELI  (Tit) – UPA 

Monsieur Benoît TABASTE (Suppl) - UPA 
 
Madame Chantal GONTHIER  (Tit) - organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles  

Madame Claudine FAURE (Suppl) - organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles  

 
La désignation du représentant des artisans, des commerçants et des professions libérales 
sera faite après la désignation conjointe des représentants à la Chambre régionale des 
métiers et de l’artisanat, à la Chambre régionale de commerce et d’industrie et à une 
organisation représentative des professions libérales.  
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales  
 
Madame Marie Christine FOUDRAL  (Tit) - Association de Secours Aux Familles en 
Difficulté (SAFED)  

Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
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Madame Maria DOUMEINGTS  (Tit) – CARSAT 
 Monsieur Pierrick CHAUSSEE (Suppl)- CARSAT 
 
Monsieur Jean-Jacques RONZIE  (Tit) - CAF 33 

Madame Geneviève LEBARD (Suppl) – CAF des Pyrénées Atlantiques – Bayonne  
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) - Mutualité française 

Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française 
 
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Docteur Martine LAFAYE  (Tit) - Inspection académique de la Dordogne 

Docteur Colette MOULINES (Suppl) – Inspection académique 64 
 
Madame Annick IGNARD  (Tit) – ASSTRA 

Madame Catherine GIMENEZ (Suppl) - ASSTRA 
 
Docteur Catherine STESSIN  (Tit) – Direction Actions de Santé  
 Docteur Françoise OUSTALOUP (Suppl) – PMI Petite enfance  
 
Monsieur Jean-Louis REYNAL  (Tit) - CHRS 24 

Monsieur Vincent PATISSOU (Suppl) – ANPAA 24 
 
Monsieur André OCHOA  (Tit) – ORS Aquitaine  

Docteur Sylvie MAURICE-TISON  (Suppl) -  Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 

 
Madame Noëlle Caroline SOUDAN  (Tit) – SEPANSO 

Madame Danielle NEVEU (Suppl) - Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) 

 
Le représentant des services de PMI est en cours de désignation.  
 
7° Collège des offreurs des services de santé  
 
Madame Marie-Antoinette MICHEL  (Tit) – Directeur HAD 47 

Monsieur Yannick GARCIA (Suppl) – Directeur HAD Santé service Dax 
 
Monsieur Pierre-Jean GARGUIL  (Tit) – UNCCAS 

Monsieur Jacques VIDAL (Suppl) – UNA 
 
Monsieur François MARTIAL  (Tit) - Fédération des syndicats pharmaceutiques de France  

Monsieur PROVOST (Suppl) – Union nationale des pharmaciens de France 
 
Désignation en cours  (Tit) - Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes 
Rééducateurs (FFMKR) 

Monsieur Jean-Louis RABEJAC (Suppl) - Syndicats de Masseurs Kinésithérapeutes 
rééducateurs (SNMKR) 

 
 
Article 2  : Monsieur Jean-Louis REYNAL est élu président de la commission spécialisée de 
prévention. A ce titre, il est membre de droit de la commission permanente.  
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Article 3  : Monsieur Jean-Claude ARNAL est élu vice-président de la commission 
spécialisée de prévention.  
 
Article 4  : Leur mandat est arrêté pour une durée de  4 ans. 
 
Article 5  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 6  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
      Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
 

 
La Directrice Générale 

de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du 24  août 2010 ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

Arrête  
 
Article 1 er : la composition de la commission spécialisée dans le domaine des droits des 
usagers du système de santé de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Béatrice DESAIGUES (Tit) - Conseil régional 

Madame Elisabeth BURGAU-BONJEAN (Suppl) – Conseil régional  
 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Madame Dominique GILLAIZEAU  (Tit) - Collectif interassociatif sur la santé d’Aquitaine  

Madame Eliane SERRE (Suppl) - UFC Que Choisir 
 
Madame Ginette POUPARD  (Tit) - France Parkinson  

Madame Colette BIELLE (Suppl) – Association Nationale de Défense contre l’Arthrite 
Rhumatoïde (ANDAR)  

 
Madame Renée Marie France GLISIA  (Tit) – association de retraités et personnes âgées   

Monsieur Claude MAGRO (Suppl) – association de retraités et personnes âgées  

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 14 février 2011 modifiant l’arrêté 
du 16 novembre  2010  

fixant la composition de la commission 
spécialisée dans le domaine des droits des 

usagers du système de santé de la 
Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie d’Aquitaine 
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Monsieur Jean CARRERE  (Tit) – association de retraités et personnes âgées  

Monsieur Gérard MARFAING (Suppl) – association de retraités et personnes âgées  
 

Monsieur Jean Lou DRAPIER  (Tit) – association de personnes handicapées 
Monsieur Christophe BERTHELOT (Suppl) – association de personnes handicapées 

 
Madame Ginette DUPIN  (Tit)  – association de personnes handicapées  
  Monsieur Olivier MONTEIL (Suppl) – association de personnes handicapées 
 
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Michel HAECK  (Tit) – représentant la conférence de territoire de Gironde  

Docteur Claude BOISSEAU (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Gironde  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux 
 
Monsieur Guy RAMBAUD  – CFDT 

Madame Béatrice GUILLET (Suppl) – CFDT 
 
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales 
 
Monsieur Jacques FAURENS – CARSAT 

Monsieur Jean-Marie TICHIT (Suppl) – CARSAT 
 
 

6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Monsieur Jean-Louis REYNAL  – CHRS 24  

Monsieur Vincent PATISSOU (Suppl) – ANPAA 24 
 
 
7° Collège des offreurs des services de santé  
 
Monsieur Pascal PUGET  - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 

Monsieur Alain GARBAY (Suppl) - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 
 
 
 
Article 2  : Madame Ginette POUPARD est élue présidente de la commission spécialisée 
dans le domaine des droits des usagers du système de santé. A ce titre, elle est membre de 
droit de la commission permanente.  
 
 
Article 3  : Monsieur Jean-Lou DRAPIER est élu vice-président de la commission spécialisée 
dans le domaine des droits des usagers du système de santé.  
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Article 4  : Leur mandat est arrêté pour une durée de 4 ans. 
 
 
Article 5 : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
 
Article 6 : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le Décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du  24 août 2010 ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

Arrête  
 
Article 1 er : la composition de la de la commission spécialisée de l’organisation des soins de 
la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Solange MENIVAL  (Tit) - Conseil régional  

Madame Emmanuelle AJON (Suppl) – Conseil régional  
 
Monsieur Bernard CAZEAU ou son représentant  - Conseil Général de la Dordogne 
 
Monsieur Jean GRENET  (Tit) - Communauté d’Agglomération de Bayonne Anglet Biarritz 

Madame Sylvie DURRUTY (Suppl) - Communauté d'Agglomération de Bayonne 
Anglet Biarritz 

 
La désignation du représentant des communes sera faite après la désignation des 
représentants par l’assemblée des maires de France. 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Monsieur Michel MALET (Tit) – UNAFAM 

Monsieur Paul-André FRANK (Suppl) – Fédération Nationale des Accidentés du 
Travail et des Handicapés (FNATH) 

 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 14 février 2011  modi fiant l’arrêté 
du 27 octobre 2010 fixant la composition 

de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
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Monsieur Jean-Claude ARNAL  (Tit) - Ligue contre le cancer 
Monsieur Lucien ROUGIER (Suppl) – Association des Malades et Transplantés 
Hépatiques du Sud Ouest (AMATHSO)  

 
Madame Renée Marie France GLISIA  (Tit) – association de retraités et personnes âgées  

Monsieur Claude MAGRO (Tit) – association de retraités et personnes âgées  
 
Monsieur Jacques DELPRAT  (Tit) – association des personnes handicapées   

Monsieur Jacques SAURY  – association des personnes handicapées   
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Jean-Pierre CAZENAVE  (Tit) – représentant la conférence de territoire des 
Landes  

Monsieur Michel MOYRAND (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Dordogne  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux 
 
Madame Nicole CHAUX  (Tit) - CFE-CGC 

Monsieur Alain PETIT (Suppl) – CFE CGC 
 
Monsieur François HARDY  (Tit) – CGT 

Madame Bernadette DUPOUY (Suppl) – CGT 
 
Monsieur José FLORES  (Tit) – CFTC 

Monsieur Patrice BEUNARD (Suppl) – CFTC 
 

Monsieur Patrick DAUGUET (Tit) – CGPME  
Monsieur Renaud FABRE (Suppl) – CGPME  

 
Madame Chantal GONTHIER  (Tit) - organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles 

Madame Claudine FAURE – organisations syndicales représentatives des exploitants 
agricoles 
 
La désignation du représentant des artisans, des commerçants et des professions libérales 
sera faite après la désignation conjointe des représentants à la Chambre régionale des 
métiers et de l’artisanat, à la Chambre régionale de commerce et d’industrie et à une 
organisation représentative des professions libérales.  
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales 
 
Madame Maria DOUMEINGTS  (Tit) – CARSAT 

Monsieur Pierrick CHAUSSEE (Suppl)- CARSAT 
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) - Mutualité française 
 Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française 
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Monsieur Thierry DIMBOUR  (Tit) – CREAHI 

Professeur François DABIS (Suppl) - CRAES CRIPS 
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Monsieur André OCHOA  (Tit) – ORS Aquitaine  
Docteur Sylvie MAURICE-TISON  (Suppl) -  Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 

 
 
7° Collège des offreurs des services de santé 
 
Monsieur Paul BONNAN (Tit) – Président de la CME du CH de Cadillac  

Madame Marie-Noëlle BOUCHAUD (Suppl) – Directeur du CH Sud Gironde  
 
Professeur Dominique DALLAY  (Tit) - Président de la CME du CHU de Bordeaux 

Monsieur Florian JAZERON (Suppl) – Directeur du CH d’Agen  
 
Docteur François DE LA FOURNIERE (Tit) - Président de la CME du CH de Pau 

Docteur Yannick MONSEAU (Suppl) – Président de la CME du CH de Périgueux 
 

Monsieur Michel GLANES  (Tit) - Directeur du CHCB de Bayonne 
Monsieur Christian BOURIAT (Suppl) – Directeur du CH d’Orthez 

 
Madame LACHENAYE-LLANAS (Tit) - Directeur Général Adjoint du CHU de Bordeaux 

Madame Virginie VALENTIN (Suppl) – Secrétaire générale du CHU de Bordeaux 
 
Docteur Olivier JOURDAIN  (Tit) - Conférence Régionale des CME de l’Hospitalisation 
privée d’Aquitaine  

Docteur Jean-François VERGIER (Suppl) – Président de la CME de la Clinique Tivoli 
 
Monsieur Gérard ANGOTTI  (Tit) - Président de la FHP d’Aquitaine  

Madame Marie-France GAUCHER (Suppl) – Directrice Générale de la Polyclinique 
de Navarre 

 
Monsieur Jean-Nicolas FICHET  (Tit) - Fondation John BOST  

Madame Joëlle DARETHS (Suppl), Directrice de l’Institut Hélio-Marin  
 

Docteur Sylvie BOUVERET  (Tit) - CME de l’Institut Hélio-Marin 
Docteur Jean-Louis BERGERON (Suppl) - Président de la CME de la Clinique 
mutualiste de Pessac  

 
Madame Marie-Antoinette MICHEL  (Tit) - HAD 47 

Monsieur Yannick GARCIA (Suppl) – Directeur HAD Santé service Dax 
 
Monsieur Denis PASSERIEUX  (Tit) - Maison de santé du Pays d’Albret 

Madame Cécile DORTHE DE THESUT (Suppl) -  Centre des jeunes et de la santé 
  
Madame Sylvie DIZABO  (Tit) - Réseau Palliadour  

Docteur Laurence JOLLY PEDESPAN (Suppl) – Coordinatrice réseau périnatalité 
aquitaine  

 
Docteur Nicolas BRUGERE  (Tit) – Président de l’ASSUM 33 

Docteur Emile PARQUIER (Suppl) – Président de l’ASSUM 24 
 
Docteur Michel THICOIPE  (Tit) -   SAMU CHU de Bordeaux  

Docteur Tarak MOKNI (Suppl) - SAMU 64 Centre Hospitalier Côte Basque 
 
 
Monsieur Jean Martin ETCHEVERRY (Tit) - Pays basque Ambulances 64  

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 97



Monsieur Sébastien PINAUD (Suppl) – SARL Ambulances réunies 24 
 
Docteur Patrick NIVET  (Tit) - CH Libourne 

Docteur Richard TORRIELLI (Suppl) - CHU Bordeaux 
 
Colonel Jean-Paul DECELLIERES (Tit) – Directeur départemental de l’Etablissement  
Public d’Incendie et de Secours de la Gironde  

Suppléant – en cours de désignation  
 
Madame Dany GUERIN  (Tit) – URML 

Monsieur Jean-Claude LABADIE (Suppl) - URML 
 
Monsieur François MARTIAL (Tit) - Fédération des syndicats pharmaceutiques de France  

Monsieur PROVOST (Suppl) – Union nationale des pharmaciens de France 
 
Désignation en cours  (Tit) - Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes 
Rééducateurs (FFMKR) 

Monsieur Jean-Louis RABEJAC (Suppl) - Syndicats de Masseurs Kinésithérapeutes 
rééducateurs (SNMKR) 

 
Madame Marie-Claire TREVISIOL (Tit) - Union Nationale et syndicale des sages-femmes 
(UNSSF) 
 Suppléant – désignation en cours 
 
Docteur Frédéric LAURENTJOYE  (Tit) - Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 

Docteur Eric FRETILLLERE (Suppl) – Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 
 
Docteur Philippe SARRABAY  (Tit) - Association des Internes des Hôpitaux de Bordeaux 

Docteur Marco ROMERO (Suppl) – SIMGA (Syndicat des Internes en Médecine 
Générale d’Aquitaine)  

 
 
Article 2  : Monsieur Michel GLANES est élu président de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins. A ce titre, il est membre de droit de la commission permanente.  
 
 
Article 3  : Docteur Olivier JOURDAIN est élu vice-président de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins.  
 
 
Article 4  : siègent également deux représentants issus de la commission spécialisée pour 
les prises en charge et accompagnements médico-sociaux désignés lors de la première 
réunion de la commission : 

- Monsieur Jean-François BOYE 
- Monsieur Rodolphe KARAM 

 
 
Article 5  : Leur mandat est arrêté pour une durée de 4 ans. 
 
 
Article 6  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
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Article 7  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
      Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du 24  août 2010 ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

 
Arrête  

 
Article 1 er : la composition de la commission permanente de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Solange MENIVAL (Tit) - Conseil Régional  

Madame Emmanuelle AJON (Suppl) - Conseil Régional  
 
Monsieur Bernard CAZEAU ou son représentant - Conseil Général de la Dordogne 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Madame Dominique GILLAIZEAU  (Tit) - Présidente du Collectif Interassociatif Sur la Santé 
d’Aquitaine (CISS A) 

Madame Eliane SERRE (Suppl) - UFC Que Choisir 
 
Monsieur Michel PIONNIER (Tit) – AIDES 

Monsieur Michel PERDRISET(Suppl) – Fédération Nationale d’Aide aux Insuffisants 
Rénaux (FNAIR) 

 
 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 14 février 2011 modifiant  l’arrêté 
du 16 novembre 2010 

fixant la composition de la commission 
permanente de la Conférence Régionale de 

la Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine 
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3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Jean-Marc FAUCHEUX  (Tit) – représentant la conférence de territoire de Lot-et-
Garonne 

Madame Sylvie LAMONTAGNE (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Dordogne  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux   
 
Monsieur Guy RAMBAUD  (Tit) – CFDT 

Madame Béatrice GUILLET (Suppl) – CFDT 
 
Madame Valérie PARIS (Tit) – MEDEF  

Monsieur Yves NOEL (Suppl) – MEDEF  
 

5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales  
 
Madame Marie Christine FOUDRAL  (Tit) - Association de Secours Aux Familles en 
Difficulté (SAFED)  

Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Monsieur André OCHOA (Tit) - ORS Aquitaine  

Docteur Sylvie MAURICE-TISON (Suppl) - Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 

 
7° Collège des offreurs des services de santé  
 
Madame LACHENAYE-LLANAS (Tit) – Directeur Général Adjoint du CHU de Bordeaux 

Madame Virginie VALENTIN (Suppl) – Secrétaire général du CHU de Bordeaux  
 
Monsieur Gérard ANGOTTI  (Tit) - Fédération de l’Hospitalisation Privée 

Madame Marie-France GAUCHER (Suppl) – Directrice Générale de la Polyclinique 
de Navarre 

 
Docteur Sylvie BOUVERET  (Tit) - Président de la CME de l’Institut Héliomarin  

Docteur Jean-Louis BERGERON (Suppl) - Président de la CME de la Clinique 
mutualiste de Pessac  

 
Monsieur Nicolas BRUGERE  (Tit) - Président de l’Association des Services de Soins et 
d’Urgences Médicales de la Gironde (ASSUM 33)  

Docteur Emile PARQUIER (Suppl) – Président de l’ASSUM 24  
 
Monsieur Rodolphe KARAM  (Tit) – URIOPSS  

Monsieur Bernard ROUGIER (Suppl) – FEHAP 
 
8° Collège des personnalités qualifiées   
 
Monsieur Bertrand GARROS  
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Article 2  : siègent également au sein de la commission permanente : 
 

- le Professeur Patrick HENRY, président de la CRSA, 
- les présidents des quatre commissions spécialisées en tant que vice-présidents de la 

commission permanente désignés lors de la première séance de chaque 
commission : 

- Monsieur Jean-Louis REYNAL , président de la commission spécialisée de 
prévention, 

- Monsieur Michel GLANES , président de la commission spécialisée d’organisation 
des soins, 

- Monsieur Yvon LE YONDRE , président de la commission spécialisée pour la prise 
en charge et accompagnements médico-sociaux,  

- Madame Ginette POUPARD, présidente de la commission spécialisée dans le 
domaine des droits des usagers.  

 
 
Article 3  : Leur mandat est arrêté pour une durée de 4 ans. 
 
 
Article 4  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
 
Article 5  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment l’article L1432-4 ; 
 
VU le Décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du  24 août 2010 ; 
 
Sur proposition des autorités et institutions concernées ; 
 
 

Arrête  
 
Article 1er  : la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence  : 14 membres titulaires (14 membres suppléants) 
 
 
a) 3 représentants du Conseil Régional  
 
Madame Solange MENIVAL (Tit)  

Madame Emmanuelle AJON (Suppl)  
 
Madame Béatrice DESAIGUES  (Tit)   

Madame Elisabeth BURGAU-BONJEAN (Suppl) 
 
Madame Marie BOVE (Tit)   

Monsieur Stéphane GUTHINGER (Suppl) 
 
 

 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 1 4 février modifiant  l’arrêté du 27 
janvier 2011 fixant la composition de la 
Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie 
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b) Le président de chacun des Conseils Généraux  
 
Monsieur Bernard CAZEAU  ou son représentant – Conseil Général de la Dordogne 
Monsieur Philippe MADRELLE ou son représentant – Conseil Général de la Gironde 
Monsieur Henri EMMANUELLI ou son représentant – Conseil Général des Landes 
Monsieur Pierre CAMANI  ou son représentant – Conseil Général de Lot et Garonne  
Monsieur Jean CASTAINGS  ou son représentant – Conseil Général des Pyrénées 
Atlantiques. 
 
c) 3 représentants des groupements de communes  
 
Monsieur  Jean GRENET (Tit) - Communauté d'Agglomération de Bayonne Anglet Biarritz 

Madame Sylvie DURRUTY (Suppl) - Communauté d'Agglomération de Bayonne 
Anglet Biarritz 
 

Monsieur  Eric KERROUCHE (Tit) - Communauté de Communes Maremne Adour Côte Sud 
Monsieur Hubert DOSBA (Suppl) - Communauté de communes Maremne Adour Côté 
Sud  
 

Monsieur  Gérard GOUZES (Tit) - Communauté de communes Val de Garonne  
Monsieur Jean GUERARD (Suppl) - Communauté de Communes Val de Garonne 

 
d) 3 représentants des communes  
Désignations en cours  
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux :  
16 membres titulaires (16 suppléants)  
 
a) 8 représentants des associations agréées au titr e de l’article L1114-1 du code de la 

santé publique : 
 
Madame Dominique GILLAIZEAU  (Tit) – Collectif Interassociatif sur la Santé Aquitaine 
(CISS A)   

Madame Eliane SERRE (Suppl) - UFC Que Choisir 
 
Monsieur Michel MALET  (Tit) – Union Nationale des Amis et Familles de Malades Mentaux 
(UNAFAM)  

Monsieur Paul-André FRANK (Suppl) – Fédération Nationale des Accidentés du 
Travail et des Handicapés (FNATH)  

 
Madame Françoise TISSOT  (Tit)  - Alliance Maladies rares  

Monsieur Christian SOTTOU (Suppl) - Autisme France 
 
Monsieur Jacques SERVIA  (Tit) – Union Nationale des Associations Familiales de la 
Dordogne (UDAF 24) 

Madame Marie Françoise BASSALER (Suppl) – Fédération Régionale Aquitaine du 
Mouvement Français pour le Planning Familial  

  
Madame Bernadette FREYSSIGNAC  (Tit) - France Alzheimer 
 Madame Laure PREVOT (Suppl) - Aînés ruraux 
 
Monsieur Michel PIONNIER  (Tit) – AIDES 

Monsieur Michel PERDRISET(Suppl) – Fédération Nationale d’Aide aux Insuffisants 
Rénaux (FNAIR)  
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Monsieur Jean-Claude ARNAL  (Tit) - Ligue contre le cancer 
Monsieur Lucien ROUGIER (Suppl) – Association des Malades et Transplantés 
Hépatiques du Sud Ouest (AMATHSO)  

 
Madame Ginette POUPARD  (Tit) - France Parkinson  

Madame Colette BIELLE (Suppl) – Association Nationale de Défense contre l’Arthrite 
Rhumatoïde (ANDAR)  

 
b) 4 représentants des associations de retraités et  personnes âgées : 
 
Monsieur Yvon-Louis LE YONDRE  (Tit)  
 Madame Gilda PEYRE (Suppl) 
 
Madame Renée Marie France GLISIA  (Tit)  
 Monsieur Claude MAGRO (Suppl)  
 
Monsieur Jean CARRERE  (Tit)  
 Monsieur Gérard MARFAING (Suppl)  
 
Monsieur Jean-Claude BATS (Tit)  
 Monsieur Philippe LABLEE (Suppl)  
 
c) 4 représentants des associations de personnes ha ndicapées : 
 
Monsieur  Jean Lou DRAPIER  (Tit)  

Monsieur Christophe BERTHELOT (Suppl)  
 

Monsieur  Jacques DELPRAT  (Tit)  
Monsieur Jacques SAURY (Suppl)   

 
Madame Ginette DUPIN (Tit)  

Monsieur Olivier MONTEIL (Suppl)  
 
Monsieur Philippe CELERIER (Tit)  

Monsieur Thierry PERRIGAUD (Suppl)  
 

3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17 : 4 membres titulaires (4 suppléants)  
 
Monsieur Michel HAECK (Tit) - représentant de la conférence de territoire de Gironde  

Docteur Claude BOISSEAU (Suppl) – représentant de la conférence de territoire de 
Gironde  

 
Monsieur Jean-Pierre CAZENAVE (Tit) - représentant de la conférence de territoire des 
Landes  

Monsieur Michel MOYRAND (Suppl) – représentant de la conférence de territoire de 
Dordogne 

 
Monsieur Jean Marc FAUCHEUX (Tit) - représentant de la conférence de territoire de Lot-
et-Garonne  

Madame Sylvie LAMONTAGNE (Suppl) – représentant de la conférence de territoire 
de Dordogne  

 
Monsieur Christophe GAUTIER  (Tit) - représentant de la conférence de territoire de Béarn 
Soule   

Docteur Anne COUSTETS (Suppl) – représentant de la conférence de territoire de 
Navarre Côte Basque 
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4° Collège des représentants des partenaires sociaux  : 10 membres titulaires (10 
suppléants) 
 
a) 5 représentants des organisations syndicales de salariés représentatives : 
 
Monsieur Guy RAMBAUD (Tit) – CFDT  

Madame Béatrice GUILLET (Suppl) – CFDT 
 

Monsieur Jean-Philippe BOYE  (Tit) – Force ouvrière  
Monsieur Marc FREIBURGER (Suppl)- Force ouvrière  
 

Monsieur José FLORES  (Tit) – CFTC  
Monsieur Patrice BEUNARD (Suppl) - CFTC  
 

Monsieur  François HARDY  (Tit) - CGT 
Madame Bernadette DUPOUY (Suppl) – CGT 
 

Madame Nicole CHAUX  (Tit) – CFE CGC 
Monsieur Alain PETIT (Suppl) – CFE CGC 

 
b) 3 représentants des organisations syndicales pro fessionnelles d’employeurs 

représentatives  
 
Madame Valérie PARIS  – MEDEF 

Monsieur Yves NOEL – MEDEF  
 

Monsieur Patrick DAUGUET – CGPME 
Monsieur Renaud FABRE - CGPME 
 

Monsieur  Max MICHELI  (Tit) - UPA 
Monsieur Benoît TABASTE (Suppl) - UPA 

 
c) 1 représentant des organisations syndicales repr ésentatives des artisans, des 

commerçants et des professions libérales  
 
Titulaire et suppléant - désignation en cours  
 
d) 1 représentant des organisations syndicales repr ésentatives des exploitations 

agricoles  
 
Madame Chantal GONTHIER (Tit) 

Madame Claudine FAURE (Suppl)  
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales : 6 membres 
titulaires (6 suppléants) 
 
a) 2 représentants des associations œuvrant dans le  champ de la lutte contre la 

précarité  
 
Professeur Patrick HENRY (Tit) - Médecins du monde 
 Monsieur Arnaud WIEHN (Suppl) - Médecins du monde 
 
Madame Marie Christine FOUDRAL (Tit) - Association de Secours Aux Familles En 
Difficulté (SAFED) 
 Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
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b) 2 représentants de la Caisse d’Assurance Retrait e et de la Santé au Travail 
(CARSAT) au titre de l’assurance vieillesse et de l a branche accidents du travail-
maladies professionnelles mentionnée à l’article R2 21-9 du code de la sécurité 
sociale  

 
Monsieur  Jacques FAURENS  (Tit)  
 Monsieur Jean-Marie TICHIT (Suppl)  
 
Madame Maria DOUMEINGTS (Tit)  

Monsieur Pierrick CHAUSSEE (Suppl) 
 
c) 1 représentant des Caisses d’Allocations Familia les  
 
Monsieur Jean-Jacques RONZIE (Tit) - CAF de la Gironde  

Madame Geneviève LEBARD (Suppl) – CAF des Pyrénées Atlantiques – Bayonne  
 
d) 1 représentant de la mutualité française  
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) – Mutualité Française  

Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française  
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé : 10 membres 
(10 suppléants) 
 
a) 2 représentants des services de santé scolaire e t universitaire  
 
Docteur Colette DELMAS  (Tit) – Rectorat 

Docteur Cristina BUSTOS (Suppl) – Inspection académique 33 
 
Docteur Martine LAFAYE  (Tit) – Inspection académique 24 

Docteur Colette MOULINES (Suppl) – Inspection académique 64 
 
b) 2 représentants des services de santé au travail   
 
Monsieur  Laurent MINARO  (Tit) – AHI 33  

Monsieur Florent VAUBOURDOLLE (Suppl) – AHI 33 
 

Madame Annick IGNARD (Tit) - ASSTRA 
Madame Catherine GIMENEZ (Suppl) - ASSTRA 

  
c) 2 représentants des services départementaux de p rotection et de promotion de la 

santé maternelle et infantile  
 
Docteur Catherine STESSIN  (Tit) – Direction Actions de Santé  
 Docteur Françoise OUSTALOUP (Suppl) – PMI Petite enfance  
 
Docteur Françoise NORMANDIN  (Tit) - Direction Actions de Santé   

Docteur Isabelle BERTRAND-SALLES (Suppl) – PMI Mode d’accueil 
 
d) 2 représentants des organismes œuvrant dans le c hamp de la promotion de la 

santé, la prévention ou l’éducation pour la santé, dont un œuvrant dans le domaine 
médico-social ou de la cohésion sociale  

 
Monsieur  Thierry  DIMBOUR (Tit) – CREAHI 

Professeur François DABIS (Suppl) - CRAES CRIPS 
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Monsieur  Jean-Louis REYNAL  (Tit) - CHRS 24   

Monsieur Vincent PATISSOU (Suppl) – ANPAA 24 
 
e) 1 représentant des organismes œuvrant dans les d omaines de l’observation de la 

santé, de l’enseignement et de la recherche 
 

Docteur André OCHOA  (Tit) – ORS Aquitaine  
Docteur Sylvie MAURICE-TISON  (Suppl) -  Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 
 

f) 1 représentant des associations de protection de  l’environnement agréées au titre 
de l’article L 141-1 du code de l’environnement 

 
Madame Noëlle Caroline SOUDAN (Tit) – Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) 

Monsieur Bernard FOURNIER (Suppl) - Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) 
 

 
7° Collège des offreurs des services de santé : 34 membres (34 suppléants)  
 
a) 5 représentants des établissements publics de sa nté  
 
Docteur Paul BONNAN (Tit) – Président de la CME du CH de Cadillac  

Madame Marie-Noëlle BOUCHAUD (Suppl) – Directeur du CH Sud Gironde  
 

Professeur Dominique DALLAY (Tit) - Président de la CME du CHU de Bordeaux 
Monsieur Florian JAZERON (Suppl) – Directeur du CH d’Agen 

 
Docteur François DE LA FOURNIERE  (Tit) – Président de la CME du CH de Pau 

Docteur Yannick MONSEAU (Suppl) – Président de la CME du CH de Périgueux 
 

Monsieur  Michel GLANES (Tit) – Directeur du CHICB de Bayonne 
Monsieur Christophe BOURIAT (Suppl) – Directeur du CH d’Orthez 
 

Madame Chantal LACHENAYE-LLANAS (Tit) – Directeur Général Adjoint du CHU de 
Bordeaux  

Madame Virginie VALENTIN (Suppl) – Secrétaire générale du CHU de Bordeaux 
 
b) 2 représentants des établissements privés de san té à but lucratif  
 
Docteur Olivier JOURDAIN (Tit) – Président de la Conférence Régionale des CME de 
l’Hospitalisation privée d’Aquitaine  

Docteur Jean-François VERGIER (Suppl) – Président de la CME de la Clinique Tivoli 
 

Monsieur  Gérard ANGOTTI (Tit) – Président de la FHP d’Aquitaine  
Madame Marie-France GAUCHER (Suppl) – Directrice Générale de la Polyclinique 
de Navarre  

 
c) 2 représentants des établissements privés de san té à but non lucratif  
 
Monsieur  Jean-Nicolas FICHET (Tit) - Secrétaire Général Fondation John BOST  

Madame Joëlle DARETHS (Suppl), Directrice de l’Institut Hélio-Marin  
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Docteur Sylvie BOUVERET (Tit) - Présidente de la CME de l’Institut Hélio-Marin  
Docteur Jean-Louis BERGERON (Suppl) - Président de la CME de la Clinique 
mutualiste de Pessac  

 
d) 1 représentant des établissements assurant des a ctivités de soins à domicile 
 
Madame Marie-Antoinette MICHEL (Tit) – Directeur HAD 47 
 Monsieur Yannick GARCIA (Suppl) – Directeur HAD Santé service Dax  
 
e) 4 représentants des personnes morales gestionnai res d’institutions accueillant 

des personnes handicapées 
 
Monsieur Luis DANEY (Tit) - URIOPSS 
 Monsieur Michel LIBRES (Suppl) – FEHAP  
 
Madame Régine BENTEJAC (Tit) – FEHAP 
 Madame Sylvie  FAUGERAS (Suppl) -  URIOPSS 
 
Monsieur Jacques PERE (Tit) – URAPEI 
 Monsieur Alain FAURE (Suppl) – URAPEI 
 
Monsieur Joël ARNAUD (Tit) - GEPSO 
 Monsieur Gérard MICHELITZ (suppl) -  GEPSO 
 
 
f) 4 représentants des personnes morales gestionnai res d’institutions accueillant 

des personnes âgées 
 
Monsieur Rodolphe KARAM (Tit) – URIOPSS 
 Monsieur Bernard ROUGIER (Suppl) – FEHAP 
 
Monsieur Pascal PUGET  (Tit) – FHF 
 Monsieur Alain GARBAY (Suppl) – FHF  
 
Monsieur Max DUBOIS (Tit) - SYNERPA 

Monsieur Pierre-Marie VARACHAUD (Suppl) – SYNERPA 
 

Monsieur Pierre Jean GARGUIL (Tit) – UNCCAS 
 Monsieur Jacques VIDAL (Suppl) – UNA 
 
  
g) 1 représentant des personnes morales gestionnair es d’institutions accueillant des 

personnes en difficultés sociales 
 
Madame Catherine ABELOOS  (Tit) – Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de 
Réinsertion Sociale (FNARS) 

Madame Véronique GARGUIL (Suppl) -  Association Nationale des Intervenants en 
Toxicomanie et Addictologie (ANITeA) 

 
h) 1 représentant des centres de santé, maisons de santé et pôles de santé 
 
Monsieur Denis PASSERIEUX  (Tit) – Maison de santé du Pays d’Albret  

Madame Cécile DORTHE DE THESUT (Suppl) -  Centre des jeunes et de la santé  
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i) 1 représentant des réseaux de santé 
 
Madame Sylvie DIZABO (Tit) – Présidente du réseau Palliadour  

Docteur Laurence JOLLY PEDESPAN (Suppl) – Coordinatrice réseau périnatalité 
aquitaine  
 

j) 1 représentant des associations de permanence de s soins intervenant dans le 
dispositif de permanence des soins 

 
Docteur Nicolas BRUGERE (Tit) – Président de l’ASSUM 33 

Docteur Emile PARQUIER (Suppl) – Président de l’ASSUM 24  
 
k) 1 médecin responsable d’un service d'aide médica le urgente ou d’une structure 

d’aide médicale d’urgence et de réanimation 
 
Docteur Michel THICOIPE  (Tit) - SAMU CHU de Bordeaux  
 Docteur Tarak MOKNI (Suppl) - SAMU 64 Centre Hospitalier Côte Basque  
 
l) 1 représentant des transporteurs sanitaires 
 
Monsieur Jean Martin ETCHEVERRY  (Tit) – Pays basque Ambulances 64  

Monsieur Sébastien PINAUD (Suppl) – SARL Ambulances réunies 24 
   
 
m) 1 représentant des Services Départementaux d'Inc endie et de Secours 
 
Colonel Jean-Paul DECELLIERES  (Tit) – Directeur départemental de l’Etablissement Public 
d’Incendie et de Secours de la Gironde  

Suppléant – désignation en cours  
 
n) 1 représentant des organisations syndicales repr ésentatives de médecins des 

établissements publics de santé 
 
Docteur Patrick NIVET (Tit) - CH Libourne 
 Docteur Richard TORRIELLI (Suppl) - CHU Bordeaux 
 
 
o) Six membres des unions régionales des profession nels de santé (URPS) 
 
Jusqu’à la création des unions régionales des professionnels de santé, les représentants 
mentionnés au o du 7° sont désignés par le directeu r général de l’ARS sur proposition en ce 
qui concerne les médecins, de l’union régionale des médecins exerçant à titre libéral et, en 
ce qui concerne les représentants des autres professionnels de santé, des organisations 
syndicales reconnues comme représentatives de ces professions au niveau régional ou à 
défaut au niveau national.  
 
� pour les médecins  
 
Docteur Dany GUERIN (Tit) - URML 

Monsieur Jean-Claude LABADIE (Suppl) - URML 
 
� pour les pharmaciens  
 
Monsieur François MARTIAL  (Tit) - Fédération des syndicats pharmaceutiques de France
 Monsieur PROVOST (Suppl) – Union nationale des pharmaciens de France 
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� pour les chirurgiens dentistes  
 
Monsieur Guy CERF  (Tit) – Confédération Nationale des Syndicats Dentaires (CNSD) 

Docteur Philippe DENOYELLE (Suppl) - Union des Jeunes Chirurgiens Dentistes 
(UJCD) 
 

� pour les masseurs kinésithérapeutes 
 
Désignation en cours (Tit) – Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes 
Rééducateurs (FFMKR)  

Monsieur Jean Louis RABEJAC (Suppl) – Syndicats de Masseurs Kinésithérapeutes 
rééducateurs (SNMKR) 

 
� pour les sages-femmes  
 
Madame Marie Claire TREVISIOL (Tit) - Union Nationale et Syndicale des sages femmes 
(UNSSF) 
 Suppléant – désignation en cours 
 
� pour les infirmiers  
Désignations en cours  
 
 
p) 1 représentant de l’ordre des médecins  
 
Docteur Frédéric LAURENTJOYE  (Tit) - Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 

Docteur Eric FRETILLLERE (Suppl) – Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 
 
 
q) 1 représentant des internes en médecine de la ou  des subdivisions situées sur le 

territoire de la région  
 
Docteur Philippe SARRABAY  (Tit) – AIHB (Association des Internes des Hôpitaux de 
Bordeaux) 

Docteur Marco ROMERO (Suppl) – SIMGA (Syndicat des Internes en Médecine 
Générale d’Aquitaine)  

 
 
8° Collège des personnalités qualifiées : 2 membres  titulaires  
 
Professeur Jean François DARTIGUES 
 
Monsieur Bertrand GARROS  
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Article 2 : Participent, avec voix consultative, aux travaux de la conférence et au sein des 
formations : 
 

- le Préfet de région,  

- le président du conseil économique et social régional, 

- les chefs de service de l’Etat en région, 

- le Directeur général de l’agence régionale de santé, 

- Monsieur Alban LACAZE, représentant les conseils des organismes locaux 
d’assurance maladie relevant du régime général,  

- Monsieur Bertrand BOUTEILLER, président de l’ARAMSA, 

- le président de la caisse de base du régime social des indépendants.  

 
Article 3  : Leur mandat est arrêté pour une durée de 4 ans. 
 
Article 4  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
 
Article 5  : La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
 

 
La Directrice Générale 

de l’Agence Régionale de Santé 

 
 

Nicole KLEIN 
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1 

 
 
 
 

                                                                                     Direction de l’offre de soins 

DECISION PORTANT MODIFICATION AU COMITE DE 
PROTECTION DES PERSONNES SUD OUEST ET 

OUTRE MER III 
  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU  le code de la santé publique,  notamment les articles L.1123-1 à 3, L.1114-1, R.1114-13 et 
R.1123-4, 

 
VU  l’arrêté ministériel du 12 juin 2006, modifié, portant agrément des comités de protection des 

personnes « Sud-Ouest et Outre-mer I », « Sud-Ouest et Outre-mer II », « Sud-Ouest et Outre-
mer III » et « Sud-Ouest et Outre-mer IV », au sein de l’interrégion de recherche clinique « Sud-
Ouest et Antilles, Guyane, Réunion », 

 
VU   l’arrêté du Préfet de la région Aquitaine du 18 aout 2009, modifié, portant composition du comité 

de protection des personnes « Sud-Ouest et Outre-mer III », 
 

D E C I D E  

Art.  1er. – La présente décision modifie l’article 1 de l’arrêté susvisé. 
 
Art. 2.  –  L’article 1 est ainsi complété : 
 
Est nommé dans le 1er collège en qualité de personne qualifiée en matière de recherche biomédicale : 
 
                    - Membre suppléant : Monsieur le Docteur Antoine BENARD 
 
Art. 3. – Le mandat des membres du comité est de 3 ans renouvelable et prend fin au terme de 
l’agrément du comité. 
 
Art.  4. – La  Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux Recueils des actes administratifs des 
préfectures de la région Aquitaine. 

 

Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 

la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 
d’Aquitaine 

 
Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                  Arrêté du 18 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû à la clinique médicale LES 
FONTAINES DE MONJOUS N° Finess 330780370 
au titre de l’activité du mois de décembre 2010 
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 16 mai 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la clinique médicale Les 
Fontaines de Monjous à compter du 1er mars 2008 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 10 février 2011, par la 
clinique médicale Les Fontaines de Monjous, 
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  4 916,32 € soit : 
 
. 4 916,32 € au titre de l’activité. 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié à la clinique médicale Les Fontaines de Monjous et à la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 18 février 2011 
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 18 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au CRLCC Institut BERGONIÉ N° 
Finess 330000662 au titre de l’activité du mois de 
décembre 2010 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du CRLCC Bergonié  pour 
l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du CRLCC Bergonié , au titre de 
l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du CRLCC Bergonié, au titre de 
l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre  2010, le 11 février 2011, par le 
CRLCC Bergonié,        
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ARRETE 
 
Article 1 er  – La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée 5 069 501,08 € soit : 
 
. 3 986 368,74 € au titre de l’activité,  
 
. 1 072 918,87 € au titre des spécialités pharmaceutiques,  
 
. 10 213,47 € au titre des produits et prestations (DMI). 

 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au CRLCC Bergonié  et à la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 18 février 2011  
   
   
 P/La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Direction Générale Adjointe 
  

 
 
 
 
 
 Anne BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU   le Livre II de  la sixième partie du code santé publique et notamment les articles 
 R.6212-72 à R 6212-92 ; 
 
VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfo rme de l’hôpital et relative aux patients, 
 à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale et 
 notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé ; 
 
VU  les arrêtés préfectoraux modifiés d’autorisation de fonctionnement de chacun des 

laboratoires de biologie médicale concernés se transformant en sites d’un laboratoire 
de biologie médicale multi sites ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral en date du  18 septembre 1995 modifié portant agrément de la 

Société  d'Exercice Libéral par Actions Simplifiées ou SELAS  sise 1 place Turenne à 
CASTILLON LA BATAILLE (33350) ; 

 
VU  la demande envoyée  le 30 septembre 2010 et complétée le 7 décembre 2010 par le 

représentant légal  du laboratoire de biologie médicale multi site à l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine – Direction de l’Offre de Soins en vue de regrouper 
plusieurs laboratoires en un laboratoire  multi sites ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

MISSION PHARMACEUTIQUE ET BIOLOGIQUE 
 

       

 

 

 

 

Arrêté du   22 février 2011                        
 
portant autorisation de regroupement de 
laboratoires de biologie médicale en un laboratoire 
multi sites dénommé « LABORATOIRE DE 
BIOLOGIE MEDICALE AQUILAB » 

 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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 Considérant que   le  laboratoire de biologie médicale sis 1 place Turenne à 
CASTILLON LA BATAILLE (33350) résulte de la transformation de trois (3)  laboratoires 
existants et autorisés préalablement à la publication de l’Ordonnance du 13 janvier 2010 
susvisée. 

 
 

ARRETE  
 

Article 1 er : 
   
 A compter du présent arrêté,  sont regroupés en un laboratoire multi sites 
dénommé « LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE  AQUILAB »  implanté au 1 place 
Turenne à CASTILLON LA BATAILLE  (33350)  les laboratoires de  biologie médicale 
suivants : 
 

- Le Laboratoire de biologie médicale situé 1 place Turenne à  CASTILLON LA 
BATAILLE (33350)  inscrit sous le  N° 33-115 sur la  liste préfectorale des 
laboratoires  

 de la Gironde  et ayant pour numéro FINESS ET 33  079 6012 ; 
  
- Le Laboratoire de biologie médicale situé  5 avenue de la Victoire à LA REOLE 

(33190) inscrit sous le n° 33-153 sur la liste préf ectorale des laboratoires de la 
Gironde et ayant pour  numéro FINESS ET 33  005 426 3 ; 

 
- Le Laboratoire de biologie médicale situé à 27 cours Tourny à LIBOURNE (33500) 

inscrit sous le n° 33-167 sur la liste préfectorale  des laboratoires de la Gironde et ayant 
pour numéro FINESS  ET 33 005 6714. 

 
Article 2 : 
 
 A compter du présent arrêté, sont retirés   : 
 

- les autorisations préfectorales  des  laboratoires inscrits sous les numéros 33-115,  
 33-153, 33-163 
- les numéros FINESS  33 079 6012, 33 005 426 3  et 33 005 6714. 

 
délivrés antérieurement à la publication de l’Ordonnance du 13 janvier 2010, aux laboratoires 
de biologie médicale sus cités  
 
Article 3 :  
 
 Le laboratoire multi sites «LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE AQUILAB» 
est composé de trois sites ouverts au  public dont les adresses et les numéros FINESS 
sont les suivants :  
 

1. 1 place Turenne à 33350 CASTILLON-LA-BATAILLE 
 numéro FINESS  33 003 439 8 
 

2. 5 avenue de la Victoire à 33190 LA REOLE  
 numéro FINESS 33 003  444 8 
 

3. 27 cours Tourny à 33500 LIBOURNE  
 numéro FINESS 33 003  448 9. 
 
Article 4 : 
 
 Le laboratoire multi sites est exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions 
Simplifiée ou  SELAS, dénommée « LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE AQUILAB.» 
dont le siège social est fixé  au 1 place Turenne à CASTILLON LA BATAILLE (33350) , 
inscrite sous le  numéro FINESS : EJ 33 003 434 9. 
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Article 5 : 
 
 Les biologistes exerçant au sein du laboratoire multi sites «LABORATOIRE  
DE BIOLOGIE MEDICALE AQUILAB» sont : 
 

- M Christian DAURIAC  biologiste coresponsable, Président du Directoire de la 
SELAS  et  associé professionnel, pharmacien biologiste  inscrit  à la Section 
G de l'Ordre des Pharmaciens; 

 
- M. Pascal MAROYE biologiste  coresponsable, associé professionnel et 

Directeur Général de la SELAS pharmacien biologiste  inscrit  à la Section G 
de l'Ordre des Pharmaciens; 

 
- Mme Catherine PONTY-FERRAN biologiste  coresponsable, associé 

professionnel et Directeur Général de la SELAS, médecin biologiste, inscrit  à 
l'Ordre des Médecins de la Gironde, 

 
- Mme Marielle MEYER-CHAMPEY .biologiste médical et pharmacien biologiste 

inscrit à la Section G de l'Ordre des Pharmaciens  
 

- Mme Marie-Pierre PARISANO biologiste médicale et pharmacien biologiste inscrit 
à la Section G de l'Ordre des Pharmaciens  

 
- Mme Françoise MAROYE biologiste médicale et pharmacien biologiste inscrit à la 

Section G de l'Ordre des Pharmaciens  
 
Article 6 : 
 
 Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que 
toute modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet 
dans le délai prévu par voie réglementaire, d’une déclaration à la Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine,  Direction de l’Offre de soins et d’une 
modification de la présente décision. 
 
Article 7 : 
 
 La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication. 
 
Article 8 : 
 
 Cette décision sera notifiée à : 
 

- M. le Directeur Général de l’Agence  Française de Sécurité Sanitaire 
  & et des Produits de Santé, 
- M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
- M. le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de la 

Gironde,  
- M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde,  
- Mme la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde,  
- M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
- M. DAURIAC, biologiste coresponsable 
- M. MAROYE   biologiste  coresponsable 
- Mme PONTY-FERRAN biologiste  coresponsable 
- Mme MEYER-CHAMPEY biologiste médical 
- Mme PARISANO.biologiste médicale  
- Mme MAROYE biologiste médicale  
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Article 9 : 
 
 La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et 
le Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde  sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs. 
 
      
 
     Fait à  Bordeaux, le 22 février 2011 
 
     P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
              de Santé d’Aquitaine, 
 
      la Directrice générale adjointe  
       Signé : ANNE BARON 
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 Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU   le Livre II de  la sixième partie du code santé publique et notamment les articles 
 R.6212-72 à R 6212-92 ; 
 
VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfo rme de l’hôpital et relative aux patients, 
 à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale et 
 notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé ; 
 
VU  les arrêtés préfectoraux modifiés d’autorisation de fonctionnement de chacun des 

laboratoires de biologie médicale concernés se transformant en sites d’un laboratoire 
de biologie médicale multi sites ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral en date du  16 mars 1994 modifié portant agrément de la Société  

d'Exercice Libéral  par Actions Simplifiée  ou SELAS  dénommée «LABORATOIRE 
ANALYSES MEDICALES ANABIO» sise 22 avenue du Général de Gaulle à 
BLANQUEFORT (33290) ; 

 
VU  la demande envoyée  le  28 juillet 2010 et complétée le 21 octobre 2010 par le 

représentant légal  du laboratoire de biologie médicale multi site à l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine – Direction de l’Offre de Soins en vue de regrouper 
plusieurs laboratoires en un laboratoire  multi sites ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

MISSION PHARMACEUTIQUE ET BIOLOGIQUE 
 

       

 

 

 

 

Arrêté du 22 février 2011                       
 
portant autorisation de regroupement de 
laboratoires de biologie médicale en un laboratoire 
multi sites dénommé «LABORATOIRE ANALYSES 
MEDICALES ANABIO » 

 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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 Considérant que   le  laboratoire de biologie médicale sis 22 avenue du Général de Gaulle à 
BLANQUEFORT (33290)  résulte de la transformation de trois (3) laboratoires existants et 
autorisés préalablement à la publication de l’Ordonnance du 13 janvier 2010 susvisée. 

 
 

ARRETE  
 

Article 1 er : 
   
 A compter du présent arrêté,  sont regroupés en un laboratoire multi sites dénommé  
 « LABORATOIRE ANALYSES MEDICALES ANABIO » implanté au  22 avenue du Général  
de Gaulle à BLANQUEFORT (33290) les laboratoires de  biologie médicale suivants : 
 

- Le Laboratoire de biologie médicale situé au  22 avenue du Général de Gaulle  
 à BLANQUEFORT (33390) 
 inscrit sous le  N° 33-105 sur la liste préfectora le des laboratoires de la Gironde 
 enregistré sous le numéro FINESS ET 33 079 5 915  
 
- Le Laboratoire de biologie médicale situé au 6 route de Bordeaux 
  à PAREMPUYRE  (33290) 
 inscrit sous le  N°33-165 sur la liste préfectoral e des laboratoires de la Gironde
 enregistré sous le numéro FINESS ET 33 005 75 14  
 
- Le Laboratoire de biologie médicale situé au 16 B rue de la Tremoille 
  à MARGAUX (33460) 
 inscrit sous le  N° 33-170  sur la liste préfector ale des laboratoires de la Gironde 
 enregistré sous le numéro FINESS ET 33 00 10 729 

 
Article 2 : 
 
 A compter du présent arrêté, sont retirés :  
 

- les autorisations préfectorales  des  laboratoires inscrits sous les numéros 33-105, 
  33-165 et 33-170 ; 
 
- les numéros FINESS  ET 33 079 59 15,  33 005 75 14 ET 33 0010 729.  

 
délivrés  antérieurement à la publication de l’Ordonnance du 13 janvier 2010, aux laboratoires de 
biologie médicale sus cités  
 
Article 3 :  
 
 Le laboratoire multi sites «LABORATOIRE ANALYSES MEDICALES ANABIO»   est 
composé de trois (3)  sites ouverts au  public dont les adresses et les numéros FINESS  sont  
les suivants :  
 

1 22 avenue du Général de Gaulle à BLANQUEFORT (33290) 
 numéro FINESS  33 003 458 8 
 

2  6 route de Bordeaux à PAREMPUYRE  (33290) 
 numéro FINESS  33 003 463 8 
 

3 16 B rue de la Tremoille à MARGAUX (33460) 
 numéro FINESS  33 003 4679  
 
Article 4 : 
 
 Le laboratoire multi sites est exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions 
Simplifiée ou SELAS  dénommée  « LABORATOIRES ANALYSES MEDICALES ANABIO » 
enregistrée sous le  numéro FINESS : EJ  33 003 453 9.  et dont le siège social est fixé  au  
22 avenue du Général de Gaulle à BLANQUEFORT (33290) 
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Article 5 : 
 
 Les biologistes exerçant au sein du laboratoire multi sites «LABORATOIRE 
ANALYSES MEDICALES ANABIO » sont : 
 

- Mme Agnès PREVOST,  biologiste coresponsable, Président du Directoire de la 
SELAS  et  associée professionnelle, pharmacien biologiste  inscrit  à la Section G 
de l'Ordre des Pharmaciens ; 

 
- Mme Catherine LAFFERRIERE,   biologiste  coresponsable, Directeur général de 

la SELAS  et associée professionnelle   pharmacien biologiste  inscrit  à la Section 
G de l'Ordre des Pharmaciens ; 

 
- Mme Emilie POUILLERIE-CLOART,  biologiste  coresponsable, Directeur général de la 

SELAS  et associée professionnelle   pharmacien biologiste, inscrit  à la Section G de 
l’Ordre des Pharmaciens. 

 
Article 6 : 
 
 Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet dans le délai 
prévu par voie réglementaire, d’une déclaration à la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine,  Direction de l’Offre de soins et d’une modification de la 
présente décision. 
 
Article 7 : 
 
 La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication. 
 
Article 8 : 
 
 Cette décision sera notifiée à : 
 

- Monsieur le Directeur Général de l’Agence  Française de Sécurité Sanitaire 
 et des Produits de Santé 
- M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
- M. le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de la Gironde  
- M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde  
- Mme la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde  
- M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine 
- Mme PREVOST biologiste coresponsable 
- Mme LAFFERRIERE  biologiste  coresponsable 
- Mme POUILLERIE-CLOART biologiste  coresponsable 

 
Article 9 : 
 
 La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 
Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde  sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs. 
      
     Fait à  Bordeaux, le  22 Février 2011  
 
     P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
              de Santé d’Aquitaine, 
      La Directrice générale adjointe   
       Signé :ANNE BARON 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU  l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale ; 
 
VU  la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’ exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le 
titre est protégé ; 

 
VU  la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfor me de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU  le Code de la Santé Publique et notamment le Livre II de la sixième partie ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU        l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2006 modifié portant l’agrément de la SELAFA  
             BIOFFICE sise 17 allées de Tourny à BORDEAUX (33000) ;      
 
VU  l’arrêté préfectoral du 18 juin 1999 modifié  portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale après transfert au 17 allées de Tourny à 
BORDEAUX (33000). 

 
VU   le courrier  en date du 31 décembre 2010 de  Madame Isabelle FISCHER DEGUINE, 
 pharmacien biologiste et Président Directeur Général de la SELAFA BIOFFICE, 
 informant des difficultés rencontrées concernant  la direction des trois laboratoires de 
 biologie médicale ; 
 

 Considérant que  pour la bonne marche dudit laboratoire de biologie médicale, il convient de 
prendre les modifications nécessaires ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

Mission pharmaceutique et biologique  
 

       

 

 

 

 

Arrêté du  22 FEVRIER 2011 
                         
portant modification de l’autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
n° 33-017 exploité par la SELAFA BIOFFICE  

 
 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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ARRETE 
 

Article 1 er : A compter du présent arrêté, les dispositions de l’article 1er de l’arrêté préfectoral  
18 juin 1999 modifié sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
 Le Laboratoire de biologie médical «BIOFFICE» 17 allées Tourny à BORDEAUX 
(33000) est  inscrit sous le numéro préfectoral 33-17et  enregistré sous  le numéro FINESS 
330017518 ; 
 
 Il  a pour biologistes médicaux : 
 

Mme Evelyne RUEDAS  pharmacien biologiste responsable, associée, inscrite à la 
Section G de l'Ordre des Pharmaciens ; 

 
 Mme Marie CLAIR  biologiste médicale et pharmacien biologiste, inscrite à le section 
G de l’Ordre des Pharmaciens remplacée  temporairement pour congés de maternité par : 
 

M. Axel FERAUT biologiste médical et pharmacien biologiste du 15 novembre 2010 au 
26 décembre 2010 et du 3 janvier 2011 au 28 février 2011(travail à temps partiel) ; 
M. Lionel HUGARD, biologiste médical et médecin biologiste, du 16 décembre 2010 
au 18 mars 2011 (travail à temps partiel). 
 

 Monsieur Alain LIQUIER, biologiste médical et médecin biologiste inscrit à l’Ordre 
Départemental des Médecins de la Gironde ; 
 
 Mme Alexandra CHIRON, biologiste médicale et pharmacien biologiste inscrite à la 
section G de l’Ordre des Pharmaciens en poste depuis le  1er octobre 2010 ; 
 
 Mme Virginie SCHABO biologiste médicale, médecin biologiste inscrite à l’Ordre 
départemental de l’Ordre des Médecins de la Gironde, en poste depuis le 1er novembre  
2010. 
 
 Ce laboratoire est exploité  par la Société d’Exercice Libéral à Forme Anonyme ou 
SELAFA dénommée BIOFFICE dont le siège social est situé au 17 allées de Tourny à 
BORDEAUX (33000) et  enregistrée sous le numéro FINESS  EJ 33 000 672 7. 
 
Article 2 :  Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet dans le délai 
prévu par voie règlementaire, d’une déclaration à  la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine (Direction de l’ Offre de soins) et d’une modification de la 
présente décision.  
 
Article 4  : La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification. 
 
Article 5 :  Cette décision sera notifiée à : 
 
M. le Directeur Général de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire & des Produits de Santé  
M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
M. le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de la Gironde  
M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, 
Mme la Directrice de la Caisse de  la Mutualité Sociale Agricole de la  Gironde, 
M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
Mme RUEDAS, pharmacien biologiste  
Mme CLAIR  pharmacien biologiste  
M. LIQUIER  médecin biologiste. 
Mme CHIRON, pharmacien biologiste  
Mme SCHABO, médecin biologiste  
M. FERAUT. pharmacien biologiste. 
M. HUGARD, médecin biologiste 
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Article 6 :  La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 
Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs. 
      

 
       Fait à  Bordeaux, le 22 Février 2011 
 
        La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
                          de Santé d’Aquitaine,  
         
 
           
 
 
 
                 Signé :    Nicole KLEIN  
 
                
 
 
 
 
 
  

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 131



La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU  l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale ; 
 
VU  la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’ exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le 
titre est protégé ; 

 
VU  la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfor me de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU  le Code de la Santé Publique et notamment le Livre II de la sixième partie ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU        l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2006 modifié portant l’agrément de la SELAFA  
             BIOFFICE sise 17 allées de Tourny à BORDEAUX (33000) ;      
 
VU  l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2006 modifié  portant autorisation de fonctionnement 

du laboratoire de biologie médicale sis 24 rue des Cavailles à 33310 LORMONT. 
 
VU   le courrier  en date du 31 décembre 2010 de  Madame Isabelle FISCHER DEGUINE, 
 pharmacien biologiste et Président Directeur Général de la SELAFA BIOFFICE, 
 informant des difficultés rencontrées concernant  la direction des trois laboratoires de 
 biologie médicale ; 

 
 Considérant que  pour la bonne marche dudit laboratoire de biologie médicale, il convient de 

prendre les modifications nécessaires ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

Mission pharmaceutique et biologique  
 

       

 

 

 

 

Arrêté du 22 FEVRIER 2011  
                         
portant modification de l’autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
n° 33-178 exploité par la « SELAFA BIOFFICE» 

 
 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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ARRETE 
 

Article 1 er :  A compter du présent arrêté,  les dispositions de l’article 1er de l’arrêté 
préfectoral du 24 janvier 2006 modifié sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
 Le laboratoire de biologie médicale « CLINIBIO »  sis 24 rue des Cavailles à 
LORMONT (33310)  est inscrit sous le numéro préfectoral  33-178 et enregistré sous  le 
numéro FINESS 330017518 ; 
 
 Il a pour biologistes médicaux : 
 
 Mme Isabelle  FISCHER-DEGUINE, pharmacien biologiste coresponsable, inscrite à la 
Section G de l'Ordre des Pharmaciens,  Président  Directeur Général de la SELAFA ; 
 
 M. Sébastien DEGRANGE, biologiste médical, coresponsable, pharmacien biologiste, 
inscrit à la section G de l’Ordre des Pharmaciens ,Directeur Général Délégué et 
Administrateur de la SELAFA ; 
 
 Mme Muriel MARQUAIS, pharmacien biologiste coresponsable, Directeur Général 
Délégué et Administrateur de la SELAFA , en poste sur ce laboratoire  jusqu’au 31 mars  
2011.  
 
 Ce laboratoire est exploité  par la Société d’Exercice  Libéral à Forme Anonyme ou 
SELAFA dénommée BIOFFICE dont le siège social est situé au 17, allées de Tourny à 
BORDEAUX (33000) et enregistrée sous le numéro FINESS  EJ 33 000 672 7. 
 
Article 2 :  Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet dans le délai 
prévu par voie règlementaire, d’une déclaration à  la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine ( Direction de l’ Offre de soins) et d’une modification de la 
présente décision.  
 
Article 3  : La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification. 
 
Article 4 :  Cette décision sera notifiée à : 
 
-  M. le Directeur Général de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire & des Produits de 
Santé  
-  M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
-  M. le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de la Gironde  
- M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, 
- Mme la Directrice de la Caisse de  la Mutualité Sociale Agricole de la  Gironde, 
- M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
- Mme FISCHER-DEGUINE, pharmacien biologiste  
- M. DEGRANGE, pharmacien biologiste  
- Mme MARQUAIS, pharmacien biologiste  
 
Article 5 :  La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 
Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs. 
     

       Fait à  Bordeaux, le 22 février 2011 
 
        La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
                          de Santé d’Aquitaine 
 
          
         signé :Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

 
 
VU  l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative  à la biologie médicale ; 
 
VU  la Loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’ exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le 
titre est protégé ; 

 
VU  la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfor me de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
VU  le Code de la Santé Publique et notamment le Livre II de la sixième partie ; 
 
VU  le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les consé quences, au niveau 

réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009- 879 du 21 juillet 2009 portant la 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment 
son article 208 ;  

 
VU        l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2006 modifié portant l’agrément de la SELAFA  
             BIOFFICE sise 17 allées de Tourny à BORDEAUX (33000) ;      
 
VU  l’arrêté préfectoral du 18 novembre 2003 portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale ; 
 
VU   le courrier  en date du 31 décembre 2010 de  Madame Isabelle FISCHER DEGUINE, 
 pharmacien biologiste et Président Directeur Général de la SELAFA BIOFFICE, 
 informant des difficultés rencontrées concernant  la direction des trois laboratoires de 
 biologie médicale ; 

 
 Considérant que  pour la bonne marche dudit laboratoire de biologie médicale, il convient de 

prendre les modifications nécessaires ;

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

Mission pharmaceutique et biologique  
 

       

 

 

 

 

Arrêté du  22 FEVRIER 2011 
                         
portant modification de l’autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
n° 33-172 exploité par la SELAFA BIOFFICE  

 
 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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ARRETE 

 
Article 1 er :   A compter du présent arrêté,  les dispositions de l’article 1er de l’arrêté 
préfectoral du 18 novembre 2003 modifié sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
 Le Laboratoire de biologie médicale « BIONOR » situé 18 rue Henri Guillemin à 
BORDEAUX (33300),  inscrit sous le numéro préfectoral 33-172 et enregistré sous  le numéro 
FINESS 330011909 . 
 
 Il a pour biologistes médicaux : 
 
Monsieur Franck DESEMERIE, médecin  biologiste coresponsable, inscrit à l’ordre 
Départemental des Médecins de la Gironde, Directeur Général  Délégué et administrateur  de 
la SELAFA en poste sur ce laboratoire au 1er janvier 2011 ; 
 
Monsieur Jean-François DE PERETTI, médecin biologiste coresponsable, Directeur Général 
de la SELAFA  en poste dans ce laboratoire jusqu’au 31 mars 2011 ;  
 
Madame Muriel MARQUAIS, pharmacien biologiste et coresponsable, inscrit à l’Ordre des 
Pharmaciens Section G et Directeur Général Délégué et Administrateur de la SELAFA,  en 
poste sur ce laboratoire  à compter du 1er avril 2011 ;  

 
 Ce laboratoire est exploité par la Société d’Exercice  Libéral à Forme Anonyme ou 
SELAFA dénommée « BIOFFICE » dont le siège social est situé au 17 allées de Tourny à 
BORDEAUX (33000) et  enregistrée  sous le  numéro FINESS  EJ 33 000 672 7. 
 
Article 2 :  Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière devront faire l’objet dans le délai 
prévu par voie règlementaire, d’une déclaration à  la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé d’Aquitaine ( Direction de l’Offre de soins) et d’une modification de la 
présente décision.  

 
Article 3  : La présente décision peut être déférée auprès du tribunal administratif de 
Bordeaux dans les deux mois suivant sa notification. 

 
Article 4 :  Cette décision sera notifiée à : 

 
- M. le Directeur Général de l’Agence  Française de Sécurité Sanitaire & des Produits 

de Santé  
- M. le Président de la Section G de l’Ordre National  des Pharmaciens, 
- M. le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de la Gironde  
- M. le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, 
- Mme la Directrice de la Caisse de  la Mutualité Sociale Agricole de la  Gironde, 
- M. le Directeur du Régime Social des Indépendants d’Aquitaine, 
- M. DESEMERIE,médecin biologiste  
- M. MARQUAIS, pharmacien biologiste 
- M. DE PERETTI, médecin biologiste. 

 
 Article 5 :  La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le 

Directeur de la Délégation Territoriale de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs. 

      
     Fait à  Bordeaux, le 22 Février 2011 
      La Directrice Générale de l’Agence Régionale 
          de Santé d’Aquitaine,  
 
 
                signé :  Nicole KLEIN  
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 22 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au centre hospitalier de LIBOURNE N° 
Finess 330781253 au titre de l’activité du mois de 
décembre 2010 et d’une récupération des années 
2008 et 2009 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Libourne 
pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du centre hospitalier de Libourne, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier de Libourne, 
au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010 et pour une récupération 
des années 2008 et 2009, le 16 février 2011, par le centre hospitalier de Libourne,  
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  9 346 581,77 €  dont 134 376,72 € au 
titre d’une récupération de l’année 2008 et 48 562, 63 € au titre d’une récupération de 
l’année 2009, soit : 
 
. 8 491 138,39 € au titre de l’activité, dont 132 264,34 € au titre d’une récupération de l’année 

2008, et 48 562,63 € au titre d’une récupération de l’année 2009, 
 
. 579 998,49 € au titre des spécialités pharmaceutiques, dont -625,36 € au titre d’une 
récupération de l’année 2008, 
 
. 275 444,89 € au titre des produits et prestations (DMI), dont 2 737,74 € au titre d’une 
récupération de l’année 2008. 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Libourne et à la Mutualité 
Sociale Agricole de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
    Fait à Bordeaux, le 22 février 2011 
   
 La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
  

 
 
 
 
 
 Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 22 février 2011 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû au centre hospitalier universitaire de 
BORDEAUX N° Finess 330781196 au titre de 
l’activité du mois de décembre 2010 et d’une 
récupération de l’année 2009 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier universitaire 
de Bordeaux pour l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé du centre hospitalier universitaire 
de Bordeaux, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé du centre hospitalier universitaire 
de Bordeaux, au titre de l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010 et pour une récupération de 
l’année 2009, le 17 février 2011, par le centre hospitalier universitaire de Bordeaux, 
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ARRETE 
 
Article 1 er - La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  66 546 838,23 € dont 1 931 994,64 € au 
titre d’une récupération de l’année 2009, soit : 
 
. 60 401 442,35 € au titre de l’activité, dont 1 877 682,02 € au titre d’une récupération de 

l’année 2009, 
 
. 4 517 186,24€ au titre des spécialités pharmaceutiques, dont 49 387,94 € au titre d’une 
récupération de l’année 2009, 
 
. 1 628 209,64 € au titre des produits et prestations (DMI), dont 4 924,68 € au titre d’une 
récupération de l’année 2009. 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier universitaire de Bordeaux et à la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
   Fait à Bordeaux, le 22 février 2011 
   
 La Directrice Générale 

 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
  

 
 
 
 
 
 Nicole KLEIN 
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La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de santé d’Aquitaine 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2004 et notamment son article 33 ; 

VU  la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2008 et notamment son article 62 ; 

VU  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financem ent de la sécurité sociale pour 
2009 et notamment son article 53 ; 

VU  la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financ ement de la sécurité sociale pour 
2010 et notamment son article 48 ; 

VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 25 février 2008 modifiant l’arrêté du 27 février 2007 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie ; 

 

     DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS  

    Mission PMSI 

 

       

 

 

 

 

                                   Arrêté du 23 février 2011 
 
 
Fixant le montant des ressources d’assurance 
maladie dû à la clinique médico-chirugicale 
WALLERSTEIN N° Finess 330780537 au titre de 
l’activité du mois de décembre 2010 
 

103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.aquitaine.sante.fr  
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VU la circulaire n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux 
modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de 
la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des 
prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU le décret n° 2009-213 du 23 février 2009 relatif au x objectifs des dépenses d’assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ; 

VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie 
des établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie ; 

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 
activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au 
recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement ; 

VU l’arrêté du 10 février 2010 modifiant l’arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et 
à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés 
aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de 
l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

VU l’arrêté du 17 avril 2008 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la CMC Wallerstein pour 
l’année 2008 ; 

VU l’arrêté du 14 avril 2009 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition modulé de la CMC Wallerstein, au titre de 
l’activité valorisée à compter du 1er mars 2009 ; 

VU l’arrêté du 29 mars 2010 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
d’Aquitaine, fixant le coefficient de transition convergé de la CMC Wallerstein, au titre de 
l’activité valorisée à compter du 1er mars 2010 ; 

VU le relevé d’activité transmis pour le mois de décembre 2010, le 22 février 2011, par la 
CMC Wallerstein, 
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ARRETE 
 
Article 1 er  La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à  2 257 485,83 € soit : 
 
. 2 185 309,61 € au titre de l’activité, 
 
. 2 481,24 € au titre des spécialités pharmaceutiques,  
 
. 69 694,98 € au titre des produits et prestations (DMI). 
 
 
Article 2 - Le recours prévu par les articles L. 351-1, L. 351-2 et L. 351-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, peut être porté devant le Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d'Aquitaine (Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX) par toute personne physique ou morale intéressée, par les organismes 
de Sécurité Sociale, par le représentant de l'Etat dans le département où a son siège 
l'établissement ou le service dont la tarification est contestée, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs ou, à 
l'égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de 
notification. 
 
Article 3 -  Le présent arrêté est notifié à la CMC Wallerstein et à la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde, pour exécution. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
  Fait à Bordeaux, le 23 février 2011 
  
 P/La Directrice Générale 
 de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
 Par délégation 
 La Directrice Adjointe 
  
 
 
 
 
   Anne BARON 
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Décision du 7 janvier 2011MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE 
CAISSE CENTRALE 

 
ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE 
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL RELATIF AU FLUX 

D’INFORMATIONS TRANSMIS À APRIONIS, RELATIVES 
AUX ASSIETTES DE COTISATIONS DES SALARIÉS 

D’EMPLOYEURS AGRICOLES 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE  
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

VU la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux Libertés modifiée en dernier lieu 
par la loi N° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, 

VU la loi n° n°2010-237 de finances rectificative (LFIR) pour 2010, du 9 mars 2010, et notamment son 
article 13 qui a modifié l’article L. 741-16 du code rural et de la pêche maritime et créé un article 
L.741-16-1 audit code, 

VU le décret n°2010-400 du 23 avril 2010 relatif aux exonérations de cotisations patronales pour l’emploi 
de travailleurs occasionnels et de demandeurs d’emploi en agriculture et modifiant le code rural et de la 
pêche maritime (partie réglementaire), 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  Il est créé au sein des organismes de Mutualité Sociale Agricole un traitement de 
données à caractère personnel destiné à faciliter la mise en œuvre du dispositif de prise en charge par la 
CCMSA des cotisations patronales de retraite complémentaire exonérées en application de l’article L. 741-
16 I du code rural, dues aux Institutions de retraite complémentaire. 

Un accord est intervenu entre celles-ci, le GIE AGIRC-ARRCO et la CCMSA afin de fournir un flux annuel 
relatif aux entreprises agricoles ayant bénéficié de la mesure « travailleurs occasionnels ». 

Cette opération est conçue pour permettre aux Institutions de contrôler la validité des déclarations des 
employeurs et du paiement direct des cotisations patronales après application des exonérations. 

Les personnes concernées par le traitement sont les salariés et les entreprises du régime agricole relevant 
d’une Institution de retraite complémentaire autre qu’AGRICA. 

Les données réceptionnées au centre informatique de la MSA (CIMAFAP Nanterre) seront conservées 
2 mois à compter de la transmission à APRIONIS. 

ARTICLE  2 -  Les informations concernées par ce traitement sont relatives à :  

- l’identification de l’entreprise (raison sociale, SIREN, adresse, code NAF, n°entreprise MSA, 
n°établissement MSA), 
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- l’identification du salarié (NIR, nom patronymique, prénom, nom marital, nom d’usage, prénom 
d’usage, code civilité, date de naissance, commune de naissance, département de naissance, pays de 
naissance), 

- l’adresse du salarié, 

- la situation économique du salarié, correspondant à l’activité et rémunération du salarié (BTAPE 
(catégorie d’activité exercée) de rattachement, UG (Unité géographique MSA de gestion du salarié), 
date de début, date de fin, salaire sur la période, assiette de la tranche A (salaire déclaré jusqu’ à 
hauteur d’un plafond de sécurité sociale), pourcentage d’exonération des travailleurs occasionnels 

ARTICLE  3 -  Le destinataire de ces informations est APRIONIS. 

ARTICLE  4 -  Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne concernée par le traitement peut obtenir jusqu’au 
moment de l’anonymisation des données, communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant, en s’adressant auprès des directeurs des organismes de mutualité sociale agricole 
dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement.  

Toutefois, le droit d’opposition ne peut s’appliquer en l’espèce, en raison des dispositions légales. 

ARTICLE  5 -  Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision. 

 

Le Correspondant à la protection Fait à Bagnolet, le 7 janvier 2011 
des données à caractère personnel Le Directeur Général de la Caisse Centrale de 

Christian FER la Mutualité Sociale Agricole 
François GIN 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne.  

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur de la Caisse ou de 
l’organisme de MSA. ». 

Fait à Bordeaux, le 1er février 2011 

Le Directeur de la MSA Gironde 
 
 
 
 

Madeleine TALAVERA 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 10/01/2011 
 

___________________________________________________________ 
 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE MONGAUZY 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 12 janvier 1984 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Mongauzy, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du 2 mars 2010 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de 
l’actif à la commune de Mongauzy, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 23 novembre 2010 portant acceptation du transfert des biens et de 
l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 26 octobre 2009 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de 
Langon, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Mongauzy est dissoute au 31 décembre 2010. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – La Sous-Préfète de Langon, Mme le Maire de Mongauzy, le Trésorier Payeur Général de la 
Gironde, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre d’Agriculture, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie à l’emplacement 
réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Langon le 10/01/2011 
 

P/Le Préfet 
La Sous-Préfète déléguée 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
 
DIRECTION  DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES  ET DE LA  MER 
Service Agriculture Forêt        ARRETE du 17 Janvier 2011 
et Développement Rural 
  

 
ARRETE DE DESIGNATION DES MEMBRES  DE LA COMMISSION  

DEPARTEMENTALE D’ORIENTATION AGRICOLE 
ET DE SES SECTIONS SPECIALISEES 

Modificatif n° 3  
à l’arrêté du 07 juillet 2009 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU les articles L 313-1, R 313-1 et suivants  du Code Rural, 

VU l’arrêté préfectoral du 19 juillet 2006 portant composition de la commission départementale d’orientation de 
l’agriculture et des sections spécialisées, 

VU l’arrêté préfectoral du 07 juillet 2009 portant désignation des membres de la commission départementale 
d’orientation de l’agriculture et des sections spécialisées,  

VU les demandes présentées par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Gironde et par l’EPLEFPA de 
Bordeaux-Gironde, 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

ARRETE   

ARTICLE PREMIER  – L’article 1er de l’arrêté préfectoral 07 juillet 2009, désignant les membres de la Commission 
Départementale d’Orientation de l’Agriculture et des sections spécialisées, est modifié pour les rubriques suivantes : 
 
Avec voix délibérative 

> UN REPRÉSENTANT DE L’ARTISANAT  
titulaire suppléants 

� Michel DUMON � Pierre DUTEN 
 � Richard MANCIET 
  
 
Avec voix consultative 

> EXPERTS A TITRE PERMANENT (FORMATION)  
 

titulaire suppléants 
� Alain SIXTRE � Pierre-Jean COMBALIER 
 � Valérie LAPLACE 
  
 
 
ARTICLE 2  – Les autres dispositions de l’arrêté susvisé demeurent inchangées. 
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ARTICLE 3  - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, le Directeur Départemental des Territoires et de la 
Mer de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde. 
 
 

Fait à Bordeaux, le 17 Janvier 2011 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général par intérim 
 

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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Décision du 17 janvier 2011MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE 
CAISSE CENTRALE 

 
ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE 
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL RELATIF AU SUIVI 

DES PATIENTS AYANT ÉTÉ TRAITÉS AU BENFLUOREX 
(MÉDIATOR) ET SES CONSÉQUENCES SANITAIRES 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE  
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

VU la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux Libertés modifiée en dernier lieu 
par la loi N° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, 

VU les recommandations de l’AFSSAPS (l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé), 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  Il est créé au sein des organismes de Mutualité Sociale Agricole un traitement de 
données à caractère personnel permettant de porter rapidement à la connaissance de chaque patient traité 
au Benfluorex (Médiator) les recommandations de l’AFSSAPS, les incitant à consulter leur médecin afin 
de détecter une éventuelle valvulopathie secondaire à cette thérapeutique. 

Il s’agit pour la CCMSA de fournir à la CNAMTS une liste de patients ayant été remboursé du médicament 
« médiator » ou de génériques pour publipostage d’une lettre de rappel. 

Les personnes concernées par le traitement sont celles définies en inter régime à savoir celles ayant été 
traitées au Benfluorex. 

Les données relatives à ce traitement seront conservées 3 mois avant destruction, à compter de la 
transmission des données au centre informatique de la CNAMTS. 

ARTICLE  2 -  Les informations concernées par ce traitement sont :  

- NIR du patient concerné 
- Nom patronymique  
- Prénom 
- Nom marital 
- Date de naissance 
- Adresse du patient concerné 
- Civilité 
- Sexe 
- Matricule du bénéficiaire si disponible 
- Caisse gestionnaire 
- Nombre de médicaments remboursés depuis le 1/01/2006 
- Nombre de boîtes remboursées depuis le 1/01/2006 
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ARTICLE  3 -  Le destinataire de ces informations est la CNAMTS via son centre informatique. 

ARTICLE  4 -  Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne concernée par le traitement peut obtenir 
communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant 
auprès des directeurs des organismes de mutualité sociale agricole dont relèvent les personnes concernées par 
le présent traitement.  

Toute personne concernée par le traitement, peut également, pour des motifs légitimes, s’opposer au 
traitement des données la concernant. 

ARTICLE  5 -  Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision. 

 

Le Correspondant à la protection Fait à Bagnolet, le 17 janvier 2011 
des données à caractère personnel Le Directeur Général de la Caisse Centrale de 

Christian FER la Mutualité Sociale Agricole 
François GIN 

 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne.  

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur de la Caisse ou de 
l’organisme de MSA. ». 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 2011 

Le Directeur de la MSA Gironde 
 
 
 
 

Madeleine TALAVERA 
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Décision du 25 janvier 2011MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE 
CAISSE CENTRALE 

 
ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE 
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL PERMETTANT LE 

CONTRÔLE DES BÉNÉFICIAIRES DU RMI/RSA EN 
SITUATION D’ISOLEMENT 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE  
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

VU la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée en dernier lieu 
par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, 

VU la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004, 

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d'insertion, 

VU l’article L. 262-33 du code de l’action sociale et des familles, 

VU l’article L. 723-11 du Code Rural, 

VU l’article L. 99 et 152 du livre de procédures fiscales, 

VU le décret n° 2008-371 du 18 avril 2008 relatif à la coordination de la lutte contre les fraudes et créant 
une délégation nationale à la lutte contre la fraude, 

VU la convention d’Objectifs et de Gestion 2006-2010 et notamment l’article 66 relatif à la lutte contre les 
fraudes sur les prestations familiales. 

VU l'avis favorable n°2010-473 de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du 16 
décembre 2010. 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  Il est créé au sein des organismes de Mutualité Sociale Agricole un traitement 
automatisé d’informations à caractère personnel dont la finalité est de permettre  la détection de fraudes 
éventuelles au Revenu Minimum d’Insertion (RMI) et au Revenu de Solidarité Active (RSA) en particulier 
au regard des personnes se déclarant en situation d'isolement. 

En effet, les conditions d’attribution du RMI/RSA ou d’aides au logement sont différentes selon que le 
bénéficiaire déclare être ou non en situation d’isolement. 

Or les organismes sociaux (CAF et MSA) ne disposent pas toujours de l’information relative à l’isolement 
(vit sous le même toit qu’une autre personne, concubinage non déclaré) et cette indication peut être fournie 
par les données fiscales relatives à la taxe d’habitation. 

Ce contrôle nécessite donc un échange de données entre l’administration fiscale et les organismes sociaux 
(CAF et MSA). 
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Cet échange aura pour contenu un fichier recensant les foyers fiscaux soumis à la taxe d'habitation composés 
d'au moins deux occupants dans le local taxé (foyers fiscaux connus séparément à l’impôt sur les revenus) et  
dont au moins l’un d’eux est célibataire, veuf, séparé ou divorcé, déclarant ses revenus à cette adresse et 
bénéficiaire du RMI/RSA en 2008 ou 2009.  

Cet échange de données permettra ainsi aux CAF et aux MSA d’effectuer des contrôles complémentaires sur 
l’attribution des prestations et de détecter des situations qui pourraient être frauduleuses. 

ARTICLE  2 -  Les informations concernées par ce traitement sont relatives :  

� à l’identité (nom, prénom, adresse, code géographique), 

� à la situation familiale (code situation familiale, nombre de parts fiscales, nombre  de personnes à 
charge), 

� aux caractéristiques du logement (code nature du local), 

� à la situation économique et financière (revenu fiscal de référence du bénéficiaire du RMI/RSA) 

ARTICLE  3 -  Les destinataires de ces informations sont : 

� La CCMSA,  
� la CNAF  

ARTICLE  4 -  Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, 
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au directeur de l’organisme de 
mutualité sociale agricole dont elle relève. 

Toutefois, les personnes concernées par le traitement ne peuvent exercer leur droit d’opposition dans la 
mesure où le contrôle répond à des dispositions légales. 

ARTICLE  5 -  Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de 
la présente décision. 

 

Le Correspondant à la protection Fait à Bagnolet, le 25 janvier 2011 
des données à caractère personnel Le Directeur Général de la Caisse Centrale de 

Christian FER la Mutualité Sociale Agricole 
François GIN 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne.  

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur de la Caisse ou de 
l’organisme de MSA. ». 

Fait à Bordeaux, le 25 janvier 2011 

Le Directeur de la MSA Gironde 
 
 
 
 

Madeleine TALAVERA 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

Arrêté du 7 Février 2011 DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER  

Service Agriculture, Forêt  
et Développement Rural 

ARRÊTÉ PREFECTORAL 
portant habilitation des organisations syndicales 

d’exploitants agricoles à sièger au sein de certains 
organismes ou commissions 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

 
 
VU le décret n° 90-187 du 28 Février 1990 modifié relatif à la représentation des organisations syndicales 
d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;  
 
VU les circulaires du Ministre de l’Agriculture et de la Pêche SG/DAFL/SDFA/C2006-1514 du 12 juillet 2006 et 
C2007-1508 du 16 février 2007 relatives aux élections des membres à la Chambre d’Agriculture ;  
 
VU les résultats obtenus par les différentes organisations syndicales d’exploitants agricoles aux élections de la 
Chambre d’Agriculture de la Gironde du 31 Janvier 2007 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral du 23 Mars 2007 ; 
 
VU la demande présentée par la Coordination Rurale de la Gironde en date du 23 Décembre 2010 ; 
 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er  : Les organisations syndicales agricoles habilitées à siéger au sein des commissions et organismes 
départementaux sont : 

 - la FEDERATION DEPARTEMENTALE DES SYNDICATS D’EXPLOITANTS AGRICOLES 
    17, cours Xavier Arnozan – 33082 BORDEAUX CEDEX 

 - les JEUNES AGRICULTEURS de la GIRONDE 
    17, cours Xavier Arnozan – 33082 BORDEAUX CEDEX 

 - la CONFEDERATION PAYSANNE de GIRONDE 
    8 rue de la Course – 33000 BORDEAUX 

 - la COORDINATION RURALE de la GIRONDE 
    « Gadis » – 33420 JUGAZAN 
 
 
ARTICLE 2  : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, M. le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.  
 
 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 
 

Isabelle DILHAC 
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Décision du 7 février 2011MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE 
CAISSE CENTRALE 

 
ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE 
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL CONCERNANT LE 
SYSTÈME D’INFORMATION DES SALARIÉS DU RÉGIME 

AGRICOLE - SISAL 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE  
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

VU la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux Libertés modifiée en dernier lieu 
par la loi N° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés,  

VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques,  

VU l’article L 723-13-2 du code rural, 

VU les conventions avec les partenaires de la CCMSA, 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  Il est crée au sein des organismes de mutualité sociale agricole un traitement 
automatisé d’informations à caractère personnel destiné à assurer le suivi et le pilotage du financement du 
régime des salariés agricoles, tel que défini par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche et produire dans 
le cadre de sa mission de service public des statistiques sur l’emploi des salariés agricoles. 

ARTICLE  2 -  Les informations concernées par ce traitement sont relatives à :  

- l’identification (notamment : sexe, date de naissance) 
- le NIR anonymisé (sauf pour l’INSEE), 
- la situation familiale et type de vie maritale, 
- la vie professionnelle (secteur d’activité), 
- la situation économique et financière (notamment : les heures rémunérées et salaires de chaque 

contrat de travail, les exonérations de charge). 

ARTICLE  3 -  Les destinataires des informations visées à l’article 2 sont : 

• Caisse Centrale de Mutualité Sociale Agricole (Direction des Etudes des Répertoires et des 
Statistiques) 

• Organismes extérieurs suivants : 
1 - INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques)  
2 - INRA (Institut National de la Recherche Agronomique)  
3 - CNRS pour les haras nationaux  
4 - Ministère de l’agriculture et de la pêche, direction de la protection sociale  
5 - Ministère de l’agriculture et de la pêche, SSP  
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6 – Ministère de l’emploi (DARES)  
 7 – Institut national de la veille sanitaire (INVS)   
8 – Ministère du budget   
9 - APCA (assemblée permanente des chambres d’agriculture) :  
10 - ASP (Agence de service et paiement)  
11 - OREFQ Lorraine  
12 - GROUPAMA  
13 - Entrepreneurs des Territoires  
14 – UNEP  
15 – FNSEA (Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles)  
16 – Syndicat « Jeunes Agriculteurs »  
17 – FNCUMA (Fédération Nationale des Utilisateurs en Commun de Machines Agricoles) 
18 – Association Recherches & Solidarités  
19 – FAFSEA (Fonds d’Action de Formation des Salariés des Entreprises Agricoles)  
 20 – APECITA (Association Pour l’Emploi des Cadres, Ingénieurs et Techniciens de 

l’Agriculture et Agroalimentaire)  
21 – Pôle Emploi  
22 – Coop de France 
23 – AGIRC-ARRCO  
24 – Université PARIS X  
25 – AFNCA (Association pour le Financement de la Négociation Collective Agricole).  

ARTICLE  4 -  Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, 
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant auprès des directeurs des 
organismes de mutualité sociale agricole dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement.  

Toutefois, le droit d’opposition ne s’exerce pas en raison d’obligation légale. 

ARTICLE  5 -  Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision. 

Le Correspondant à la protection Fait à Bagnolet, le 7 février 2011 
des données à caractère personnel Le Directeur Général de la Caisse Centrale de 

Agnès CADIOU la Mutualité Sociale Agricole 
François GIN 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne.  

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur de la Caisse ou de 
l’organisme de MSA. ». 

Fait à Bordeaux, le 4 mars 2011 

Le Directeur de la MSA Gironde 
 
 
 
 

Madeleine TALAVERA 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 160



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 161



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 162



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 163



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 164



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 165



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 166



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 167



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 168



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 169



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 170



 

 

 

Décision du 15 février 2011MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE 
CAISSE CENTRALE 

 
ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE 
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL CONCERNANT LE 

SYSTÈME D’INFORMATION DES EXPLOITANTS DU RÉGIME 
AGRICOLE - SIERA 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE  
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

VU la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux Libertés modifiée en dernier lieu 
par la loi N° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 

VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

VU l’article L 723-13-2 du code rural, 

VU les conventions avec les partenaires de la CCMSA,  

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  Il est crée au sein des organismes de mutualité sociale agricole un traitement 
automatisé d’informations à caractère personnel destiné à assurer le suivi et le pilotage du financement du 
régime des non salariés agricoles, tel que défini par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche et produire 
dans le cadre de sa mission de service public des statistiques sur l’emploi des non salariés agricoles. 

Les données contenues dans la base SIERA seront conservées en CCMSA pendant 20 ans. 

ARTICLE  2 -  Les informations concernées par ce traitement sont relatives à :  

- l’identification (notamment : sexe, date de naissance) 
- le NIR anonymisé (sauf pour l’INSEE), 
- la situation familiale et type de vie maritale, 
- la vie professionnelle (secteur d’activité), 
- la situation économique et financière (notamment : le revenu professionnel du chef d’exploitation ou 

d’entreprise, le revenu cadastral du chef d’exploitation ou d’entreprise). 

ARTICLE  3 -  Les destinataires des informations visées à l’article 2 sont : 

- la CCMSA (Direction des statistiques et études économiques et financières), 
- INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques), 
- INRA (Institut National de la Recherche Agronomique), 
- CNRS pour les haras nationaux, 
- Ministère de l’agriculture et de la pêche, direction de la protection sociale, 
- Ministère de l’agriculture et de la pêche, SSP, 
- Ministère de l’emploi (DARES), 
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- Institut national de la veille sanitaire (INVS), 
- Ministère du budget, 
- DRAF des Pays de Loire (Direction Régional de l’Agriculture et de la Forêt), 
- APCA (assemblée permanente des chambres d’agriculture), 
- ASP (Agence de service et paiement), 
- OREF Pays  de Loire  (observatoire Régional de l’Emploi et de la Formation), 
- OREFQ Lorraine (observatoire Régional de l’Emploi de la Formation et de la qualification), 
- GROUPAMA, 
- UNIGRAINS, 
- Entrepreneurs des Territoires (syndicat des entrepreneurs de travaux agricoles ruraux et forestiers), 
- UNEP (Union Nationale des employeurs Paysagers). 

ARTICLE  4 -  Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, 
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant auprès des directeurs des 
organismes de mutualité sociale agricole dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement.  

Toutefois, le droit d’opposition ne s’exerce pas en raison d’obligation légale. 

ARTICLE  5 -  Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision. 

Le Correspondant à la protection Fait à Bagnolet, le 15 février 2011 
des données à caractère personnel Le Directeur Général de la Caisse Centrale de 

Agnès CADIOU la Mutualité Sociale Agricole 
François GIN 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne.  

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur de la Caisse ou de 
l’organisme de MSA. ». 

Fait à Bordeaux, le 4 mars 2011 

Le Directeur de la MSA Gironde 
 
 
 
 

Madeleine TALAVERA 
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Décision du 24 février 2011MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE 
CAISSE CENTRALE 

 
ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A LA MISE EN ŒUVRE 
DU TRANSFERT DES DONNÉES DES COMMISSIONS 

DÉPARTEMENTALES DES AIDES PUBLIQUES AU 
LOGEMENT (CDAPL) VERS LES CAISSES DE 

MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE  

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE  
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée en 
dernier lieu par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard des traitements de données à caractère personnel, 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion qui a 
rendu obligatoire dans tous les départements la création des Commissions spécialisées de Coordination 
des Actions de Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX), 

VU l’article L 351-14 du code de la construction et de l’habitation, 

VU la décision du Correspondant Informatique et Libertés n° 11-07 en date du 2011. 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  Il est créé au sein des organismes de Mutualité Sociale Agricole (MSA) un 
traitement automatisé de données à caractère personnel dont l’objet est d’assurer le transfert des données 
relatives à la gestion des impayés de loyers et des remboursements d’emprunts relevant jusqu’alors de la 
compétence des Commissions Départementales des Aides Publiques au Logement (CDAPL) vers les Caisses 
de Mutualité Sociale Agricole. 

ARTICLE  2 -  Les informations concernées par ce traitement sont les suivantes :  

- le numéro d’allocataire (NIR) 
- le code MSA (Code organisme payeur sur 3 caractères numériques) 
- Stock SDAPL (donnée = « X », permettant de les différencier) 
- Nom de l’allocataire 
- Prénom de l’allocataire 
- Date de naissance  
- Nom du conjoint 
- Prénom du conjoint 
- Code postal – Commune 
- Nature de l’allocation 
- Nature de l’opération 
- Données de références du bailleur 
- Nom du bailleur 
- Code postal –Commune 
- Montant de la dette connue 
- Date de début de la dette 
- Enregistrement de l’impayé 
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- Date de l’enregistrement 
- Enregistrements du tiers payant 
- Date de l’enregistrement 
- Code état d’impayé (code attribué en cas de plan d’apurement) 
- Date d’échéance de l’état 
- Code suivi (ce code permet de déterminer le suivi du plan d’apurement) 
- Echéance du suivi 
- Décision MSA 
- Date du maintien 
- Date de la suspension 
- Décision de passage en CCAPEX 
- Date de saisine 
- Motif de passage en CCAPEX 
- Motif de la présentation en CCAPEX 
- Date de la CCAPEX 
- Avis de la CCAPEX 
- Recommandation de la CCAPEX 
- Décision CAF suite au passage CCAPEX 
- Date du maintien 
- Date de la suspension 
- Date de début du plan 
- Date de fin du plan 

 

ARTICLE  3 -  Les destinataires de ces données sont les caisses de Mutualité Sociale Agricole dont dépend 
l’adhérent. 

ARTICLE  4 -  Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, 
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au directeur de l’organisme de 
mutualité sociale agricole dont elle relève. 

ARTICLE  5 -  Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision. 

Le Correspondant à la protection Fait à Bagnolet, le 24 février 2011 
des données à caractère personnel Le Directeur Général de la Caisse Centrale de 

Agnès CADIOU la Mutualité Sociale Agricole 
François GIN 

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne.  

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques concernées par le traitement. Il s’exerce auprès du Directeur de la Caisse ou de 
l’organisme de MSA. ». 

Fait à Bordeaux, le 11 mars 2011 

Le Directeur de la MSA Gironde 
 
 
 
 

Madeleine TALAVERA 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 174



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 175



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 176



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 177



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 178



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 179



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 180



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 181



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 182



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 183



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 184



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 185



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 186



 
 

 
 

PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 21/01/2011 
 

___________________________________________________________ 
 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE FOSSES ET BALEYSSAC 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 7 mars 1974 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
Fosses et Baleyssac, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du 2 décembre 2010 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de 
l’actif à la commune de Fosses et Baleyssac, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 2 décembre 2010 portant acceptation du transfert des biens et de 
l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 26 octobre 2009 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de 
Langon, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de Fosses et Baleyssac est dissoute au 31 décembre 2010. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – La Sous-Préfète de Langon, M. le Maire de Fosses et Baleyssac, le Trésorier Payeur Général de 
la Gironde, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre d’Agriculture, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie à 
l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Fait à Langon le 21/01/2011 
 

P/Le Préfet 
La Sous-Préfète déléguée 

 
Michelle CAZANOVE 
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ARRÊTÉ DU 10.01.2011 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR DU MÉDOC 
- MODIFICATION DES COMPÉTENCES ET DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

10 décembre 2002 - Création 
31 décembre 2002 - Eligibilité à la DGF Bonifiée 
27 janvier 2004 - Modification des statuts 
26 mai 2005 - Modification des statuts 
11 décembre 2006 - Modification des statuts 
31 juillet 2007 - Modification des compétences  
03 décembre 2007 - Modification des compétences 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 27/07/2009 décidant de modifier la rédaction de l’article 4-1-
b) des statuts concernant la compétence portuaire, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- BEGADAN - BLAIGNAN - CIVRAC-EN-MEDOC - COUQUEQUES - GAILLAN-EN-MEDOC - LESPARRE-
MEDOC- PRIGNAC-EN-MEDOC - SAINT-CHRISTOLY-DE-MEDOC - SAINT-GERMAIN-D’ESTEUIL - SAINT-
YZANS-DE-MEDOC - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Lesparre-Medoc, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée, pour la communauté de communes Cœur du Médoc, la modification 
de l’article 4-1-b) des statuts conformément à la délibération du conseil de communauté jointe 
en annexe. 

 
Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Lesparre-Médoc sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera 
l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée 
de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de LESPARRE-MEDOC. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées aux articles 1 et 
2 sont consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 10 janvier 2011 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 14.01.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BASSIN 

D'ARCACHON NORD ATLANTIQUE  (COBAN 

ATLANTIQUE)  
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

05 août 2003 - Fixation du Périmètre -  
18 novembre 2003 - Création -  
13 décembre 2004 - Modification des Statuts - Changement de dénomination de de siège social 
12 septembre 2006 - Modification des Statuts - Définition de l intérêt communautaire 
19 mars 2007 - Modification des Compétences - Extension des compétences à l aménagement numérique du territoire 
07 octobre 2009 - Modification des Statuts - Articles 2 (siège), 5 (conseil de communauté) et 8 (ressources) des statuts 
 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 6 juillet 2010, décidant de modifier l’article 4-1 des statuts 
concernant la compétence aménagement de l’espace,  et la rédaction de l’article 4-2-1 des statuts concernant la compétence 
action de développement économique,  

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- ANDERNOS-LES-BAINS - ARES - AUDENGE - BIGANOS - LANTON - LEGE-CAP-FERRET - MIOS - 
MARCHEPRIME - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet d’ Arcachon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde,   
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée pour la communauté de communes du Bassin d’Arcachon Nord Atlantique 
(COBAN ATLANTIQUE), l’insertion dans les statuts des articles 4 -1-3 et 4-1-6 et la modification de 
l’article 4 -2-1 des statuts, conformément à la délibération du conseil de communauté jointe en annexe.  

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Arcachon 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée 
aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Inspecteur d’Académie de BORDEAUX, 

. Directeur Régionale de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Départemental de la Protection des Populations, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : AUDENGE. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées aux articles 1 et 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 14 janvier 2011 

POUR/LE PRÉFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
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ARRÊTÉ DU 01.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’AIDE MÉNAGÈRE À DOMICILE DU 

FRONSADAIS 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

21 mars 1986 - Création -  
19 septembre 1996 - Modification des statuts -  

VU la délibération du comité syndical en date du 19/10/2009 décidant de modifier les articles des statuts du syndicat  
concernant : la dénomination, l’objet, le siège social , les dispositions financières,  le fonctionnement du comité syndical, le 
bureau, le receveur syndical,  

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- ASQUES - CADILLAC-EN-FRONSADAIS - FRONSAC - GALGON - LALANDE-DE-FRONSAC - LUGON ET L’ILE 
DU CARNEY - MOUILLAC - PERISSAC - LA RIVIERE - SAILLANS - SAINT-AIGNAN - SAINT-CIERS-D’ABZAC - 
SAINT-GENES-DE-FRONSAC - SAINT-GERMAIN-DE-LA-RIVIERE - SAINT-MICHEL-DE-FRONSAC - SAINT-
ROMAIN-LA-VIRVEE - SAVIGNAC-DE-L’ISLE - TARNES - VERAC - VILLEGOUGE - 

VU les statuts modifiés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Libourne, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification des articles 1 (paragraphe concernant la dénomination) à 12 
des statuts du syndicat intercommunal d’aide ménagère à domicile du Fronsadais. 

 � Le syndicat, qui associe les 20 communes suivantes : Asques  - Cadillac-en-Fronsadais – 
Fronsac – Galgon – Lalande-de-Fronsac – Lugon-et- l’Ile-du-Carney – Mouillac – Périssac – La Rivière – Saillans – Saint-
Aignan – Saint-Ciers-d’Abzac – Saint-Genès-de-Fronsac – Saint-Germain-de-la-Rivière – Saint-Michel-de-Fronsac – Saint-
Romain-la-Virvée – Savignac-de-L’Isle – Tarnès – Vérac – Villegouge, prend la dénomination de : SYNDICAT D’AIDE A 
DOMICILE DU FRONSADAIS. 
  
 � Son siège social est transféré de la mairie de Lalande-de-Fronsac (33240) à la mairie de 
Fronsac (33126). 
    
 � Le receveur syndical est le trésorier de Libourne-Fronsac-Vayres. 
 
 

Les nouvelles dispositions  statutaires  annulent et remplacent les précédentes, et font l’objet d’une annexe. 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Libourne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée 
aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de LIBOURNE-FRONSAC-VAYRES. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 1er février 2011  

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 01.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE REGROUPEMENT PEDAGOGIQUE 

DE DOULEZON ET SAINTE-RADEGONDE 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

12 mai 1986 - Création -  
26 février 1992 - Modification des membres -  
31 mai 1996 - Modification des statuts -  
14 février 2002 - Modification des statuts -  

VU la délibération du comité syndical en date du 09/04/2009 décidant de modifier les articles 6, 7 et 8 des statuts et d’ajouter 
un article 9, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- DOULEZON - SAINTE-RADEGONDE - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Libourne, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée, pour le syndicat intercommunal de regroupement pédagogique de Doulezon 
et Sainte-Radegonde, la modification des articles 6, 7 et 8 des statuts ainsi que l’ajout d’un article 9, 
conformément à la délibération du comité syndical ci-annexée. 

 
Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Libourne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée 
aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Inspecteur d’Académie de Bordeaux, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de CASTILLON LA BATAILLE. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées aux articles 1 et 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 1er février 2011  

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 01.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT MIXTE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE 

L’ESTUAIRE DE LA GIRONDE (SMIDDEST) 
- MODIFICATION DES MEMBRES ET  DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

07 mai 2001 - Création -  
19 février 2003 - Modification des membres et des statuts -  
30 juillet 2004 - Modification des statuts -  
11 février 2009 - Modification des statuts -  
25 mars 2009 - Modification des statuts -  
18 mars 2010 - Modification des statuts –  

VU la délibération du conseil de communauté de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 09/07/2010 décidant 
d’adhérer au syndicat mixte,  

VU la délibération du comité syndical  en date du  09/12/2010 adoptant de nouveaux statuts prenant en compte la modification 
des membres du syndicat mixte, 

VU les nouveaux statuts approuvés à l’unanimité, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Sont autorisées, pour le Syndicat Mixte pour le Développement Durable de l’Estuaire de la 
Gironde (SMIDDEST) : 

 - l’adhésion de la Communauté Urbaine de Bordeaux. 
 
 - la modification des articles 1 (Constitution-Dénomination), 5 (Périmètre d’intervention), 
6.1 (Composition du Comité Syndical), 7.1 (Composition du Bureau), 8 (Dispositions financières)  des statuts. 
 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire de la délibération précitée resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, la Secrétaire Générale pour les Affaires 
Régionales d’Aquitaine, le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente Maritime, le Secrétaire Général 
de la Préfecture de la Vienne ainsi que le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales de Poitou-
Charentes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au Recueil des Actes 
Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du Syndicat Mixte,  

. M. Président du Conseil Général du Département de la Charente-Maritime, 

. M. le Président du Conseil Général du Département de la Gironde,  

. M. le Président du Conseil Régional de la Région Aquitaine, 

. Mme la Présidente du Conseil Régional de la Région Poitou-Charentes, 

. M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. M. le Commissaire du Gouvernement, près la Chambre Régionale des Comptes,  

. M. le Trésorier Payeur Général de la Gironde, 

. M. le Trésorier de BLAYE. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 1er février 2011 

LE PREFET, 

 

DOMINIQUE  SCHMITT 
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ARRÊTÉ DU 03.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’AMÉNAGEMENT HYDRAULIQUE DES 

BASSINS VERSANTS DU CENTRE MÉDOC 
- TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’arrêté préfectoral du 13/11/1989 autorisant la création du syndicat intercommunal, 

VU la délibération du comité syndical en date du 11/02/2010 décidant : 1/de transférer le siège social du syndicat, de la mairie 
de Saint-Estèphe (33180) à la mairie de Saint-Seurin-de-Cadourne située : 1 place du 11 Novembre 1918 à Saint-Seurin-
de-Cadourne (33180) ;  2/ de modifier l’article 3 des statuts actuels du syndicat en conséquence, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- CISSAC-MEDOC - PAUILLAC - SAINT-ESTEPHE - SAINT-GERMAIN-D’ESTEUIL - SAINT-LAURENT-MEDOC - 
SAINT-SAUVEUR - SAINT-SEURIN-DE-CADOURNE - VERTHEUIL - 

VU l'avis du Sous-Préfet de Lesparre-Medoc, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisé le transfert du siège social du syndicat intercommunal d’aménagement 
hydraulique des bassins versants du Centre Médoc, de la mairie de Saint-Estèphe (33180) à la mairie 
de Saint-Seurin-de-Cadourne située : 1 place du 11 Novembre 1918 à Saint-Seurin-de-
Cadourne(33180) . 

 � L’article 3 des statuts du syndicat intercommunal est modifié en conséquence. 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des délibérations précitées restera annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Lesparre-
Medoc sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée 
sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de PAUILLAC. 

ARTICLE 4 -  Les délibérations visées à l’article 2 sont consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et 
administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 03 février 2011  

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 11.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DES COMMUNES DE L’ESTUAIRE – CANTON DE 

SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE 
- EXTENSION DES COMPETENCES - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

14 avril 1995 - Création -  
04 février 1997 – Extension des compétences -  
06 janvier 1998 - Extension des compétences - 
15 juillet 1998 - Extension des compétences - 
01 septembre 2000 - Extension des compétences - 
19 décembre 2001 – Extension des compétences -  
12 février 2002 - Extension des competences - 
03 avril 2002 - Extension des compétences - 
01 juillet 2002 - Extension des compétences - 
10 juillet 2002 – Extension des compétences - 
01 octobre 2002 – Extension des compétences - 
26 décembre 2002 – Extension des compétences - 
07 septembre 2006 - Modification des statuts et définition de l’intérêt communautaire - 
26 septembre 2006 – Extension des compétences -  
23 novembre 2006 - Extension des compétences - 
27 février 2008 – Extension des compétences - 
28 septembre 2009 – Extension des compétences - 
23 décembre 2009 – Modification des compétences et des statuts - 

VU les délibérations du conseil de communauté en date du 29/10/2010 décidant d’étendre le groupe de compétences « Action 
sociale » défini à l’article 6-B-4 des statuts, de changer son intitulé en groupe « Action sociale d’intérêt communautaire » et 
de définir l’intérêt communautaire, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- ANGLADE - BRAUD-ET-SAINT-LOUIS - ETAULIERS - EYRANS - MARCILLAC - PLEINE-SELVE - REIGNAC - 
SAINT-AUBIN-DE-BLAYE - SAINT-CAPRAIS-DE-BLAYE - SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE - SAINT-PALAIS - 

VU la lettre du président de la communauté de communes en date du 27/01/2011, 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 200



  2/2 

VU l'avis du Sous-Préfet de Blaye, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée, pour la communauté des communes de l’Estuaire – canton de Saint-Ciers-
sur-Gironde, l’extension du groupe de compétences « Action sociale », défini à l’article 6-B-4 des 
statuts, conformément aux délibérations du conseil de communauté du 29/10/2010 jointes en annexe. 

  � Ce groupe prend la dénomination « Action sociale d’intérêt communautaire ». 
   

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des délibérations précitées restera annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Blaye sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée 
aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Régionale de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier d’ETAULIERS. 

ARTICLE 4 -  Les délibérations visées à l’article 2 sont consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et 
administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 11 février 2011 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 201



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

Arrêté 2011fixant la composition cdci formation plénière et restreintebis.doc  1/3 

ARRÊTÉ DU 14.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 
 

ARRÊTÉ FIXANT LA COMPOSITION DE LA FORMATION PLÉNIÈRE ET 

DE LA FORMATION RESTREINTE DE LA  
COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA COOPÉRATION 

INTERCOMMUNALE DU DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-42 à L 5211-44, R 5211-19 à 
R 5211-34, 

VU la Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, 
et notamment son article 42, 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, et notamment ses articles 53 et 
suivants, 

VU  le décret n° 2011-122 du 28 janvier 2011 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale de la coopération intercommunale, 

VU le décret n°2010-1723 du 30 décembre 2010 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’outre-mer, de Saint-Barthélémy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

VU la circulaire NOR/IOC/K/11/03795/C en date du 04/02/2011 du Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des 
Collectivités Territoriales et de l’Immigration, relative aux modalités de composition et de fonctionnement de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, 

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2008 fixant la composition de la formation plénière et de la formation restreinte de la 
Commission Départementale de la Coopération Intercommunale du département de la Gironde,  

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 

 
A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER -  La formation plénière de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale 
du Département de la Gironde est composée de 53 membres. 

A/ Ce nombre est déterminé en application de l’article R 5211-19 du CGCT comme suit : 

- nombre de base :................................................40 

- nombre de sièges supplémentaires : 

(a) à partir d’un seuil de 600 000 habitants 
 dans le département, puis par tranche 
 de 300 000 habitants ......................................03 

(b) par commune de plus de 100 000 habitants 
 dans le département........................................01 
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(c) à partir d’un seuil de 400 communes dans 
 le département, puis par tranches de 
 100 communes ...............................................02 
(d) par établissement public de coopération 
      intercommunale à fiscalité propre de plus  
      de 50 000 habitants dans le département……. 04 
(e) à partir d’un seuil de 25 établissements  
      publics de coopération intercommunale 
     à fiscalité propre, dans le département, puis 
     par tranche de 10 établissements…………….. .03   
 
 
 TOTAL ......................................... 53 membres 

B/ Le nombre de sièges attribués aux représentants des communes et aux représentants des 
établissements publics de coopération intercommunale est fixé de la façon suivante, après application de la règle de 
l’arrondi au nombre entier le plus proche fixé par l’article R 5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

1) COMMUNES  :........................................... 21 SIÈGES 

53 membres x 40 % = 21 sièges dont : 

a) pour les communes ayant une population inférieure à la moyenne communale : 

21 sièges x 40 % = 8 sièges 

b) pour les 5 communes les plus peuplées du département : 

BORDEAUX.............................................239 642 habitants 
MERIGNAC................................................66 956 habitants 
PESSAC ......................................................58 540 habitants 
TALENCE...................................................41 977 habitants 
VILLENAVE-D’ORNON...........................29 178 habitants 
 _____________ 

 436 293 habitants 
 
La population du département étant de 1 450 039 habitants, le taux de population de ces 5 communes 
représente 30,08 % de l’ensemble des communes du département, soit : (436 293 x 100) / 1 450 039.
............................................................................................... 
  
21 sièges x 30 % = 6 sièges 
 
c) pour les autres communes du département : 7 sièges 
 

2) ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE A FISCALITE PR OPRE 
AYANT LEUR SIEGE DANS LE DEPARTEMENT  :  

53 membres x 40 % : .........................................21 SIEGES 

3) SYNDICATS MIXTES ET SYNDICATS DE COMMUNES 

53 membres x 5% ……………………………………..3 SIEGES 

4) CONSEIL GENERAL  : 

53 membres x 10 % ………………………………… 5 SIEGES 

5) CONSEIL REGIONAL  : 

53 membres x 5 % : .............................................3 SIEGES 
(5 % des représentants du Conseil Régional 
dans la circonscription départementale de la Gironde) 
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ARTICLE 2 -  La formation restreinte de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale est 
composée de  18 membres. 

Ce nombre est déterminé, en application de l’article L5211-45 du CGCT, après application de la règle 
de l’arrondi au nombre entier le plus proche, comme suit : 
 
1) COMMUNES :   
 
 ½ des membres élus par le collège visé au 1° de l’article L 5211-43 du CGCT, dont deux membres 
représentant les communes de moins de 2 000 habitants : 
.......................................soit 21 membres x 1/2 = 11 sièges (dont 2 membres représentant les 
communes de moins de 2 000 habitants) répartis comme suit : 
 
a) pour les communes ayant une population inférieure à la moyenne communale du département : 
 
8 sièges x 1/2 =.........................................................4 sièges (dont 2 attribués aux représentants des 
communes de moins de 2 000 habitants) 
 
b) pour les 5 communes les plus peuplées du département (BORDEAUX, MERIGNAC, PESSAC,    

TALENCE, VILLENAVE-D’ORNON) : 
 
6 sièges x 1/2   =......................................................3  sièges 
 
c) pour les autres communes du département : 
 
7 sièges x 1/2 =.........................................................4 sièges 
 

2) E.P.C.I. À FISCALITE PROPRE  :  

 ¼ des membres élus par le collège visé au 2° de l’article L 5211-43 du CGCT : 
.......................................soit 21 membres x ¼ = 5 sièges  
 

3) SYNDICATS DE COMMUNES ET SYNDICATS MIXTES  :       

 ½ des membres élus par le collège visé au 3° de l’article L5211-43 du CGCT :  

……………………………soit 3 membres x ½ =  2 sièges  
 

ARTICLE 3 -  Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

ARTICLE 4 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

Fait à Bordeaux, le 14 février 2011  

LE PRÉFET,  

DOMINIQUE SCHMITT 
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ARRÊTÉ DU 17.02.2011 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 
 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE CŒUR DE PAYS  
- DISSOLUTION - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N°99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs : 

12 août 1998 - Création -  
08 février 1999 - Modification des statuts –  

VU la délibération du comité syndical en date du 04/04/2007 se pronançant sur la dissolution du syndicat et le 
remboursement des excédents figurant sur les comptes aux communes membres, 

VU les délibérations favorables des communes  suivantes : 

- BELVES-DE-CASTILLON - CASTILLON-LA-BATAILLE - GARDEGAN-ET-TOURTIRAC - SAINTE-
COLOMBE - SAINT-GENES-DE-CASTILLON - SAINT-MAGNE-DE-CASTILLON - SAINT-PHILIPPE-D’ 
AIGUILLE - SAINTE-TERRE - LES SALLES-DE-CASTILLON – 

VU les documents comptables, notamment, la Balance Détaillée des Comptes du Grand Livre arrêtée à la date du 
30/04/2010, attestant de la clôture des comptes du syndicat,   

VU l'avis du Sous-Préfet de Libourne, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER -  Le syndicat intercommunalà vocation unique cœur du Pays est dissous. 

ARTICLE 2 -  Un exemplaire des délibérations précitées restera annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Libourne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet 
d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de 
l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement, 

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de CASTILLON-LA-BATAILLE. 

ARTICLE 4 -  Les délibérations visées à l’article 2 sont consultables auprès du groupement, des collectivités 
territoriales et des administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire  

Fait à Bordeaux, le 17 février 2011 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 21.02.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SAUVETERROIS 
-  EXTENSION DES COMPÉTENCES - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

29 décembre 1997 - Création -  
23 septembre 1998 - Modification des membres -  
28 novembre 2000 - Modification des membres -  
22 novembre 2001 - Modification des membres et des statuts -  
05 décembre 2003 - Modification des membres -  
04 novembre 2004 - Modification des membres et des compétences -  
30 décembre 2005 - Modification des statuts -  
30 décembre 2005 - Eligibilité à la DGF Bonifiée -  
15 décembre 2006 - Modification des compétences -  
24 février 2010 - Modification des statuts -  

VU la délibération du conseil de communauté en date du  19/07/2010 décidant d’étendre les groupes de compétences 
« Aménagement de l’espace », « Protection et mise en valeur de l’environnement » et « Politique du logement social 
d’intérêt communautaire » définis à l’article 2 (objet) des statuts,  

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- BLASIMON - CASTELVIEL - CAUMONT - CLEYRAC - COIRAC - DAUBEZE - GORNAC - MAURIAC - MOURENS - 
SAINT-BRICE - SAINT-FELIX-DE-FONCAUDE - SAINT-HILAIRE-DU-BOIS - SAINT-MARTIN-DE-LERM - SAINT-
MARTIN-DU-PUY - SAINT-SULPICE-DE-POMMIERS - SAUVETERRE-DE-GUYENNE - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Langon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée, pour la communauté de communes du Sauveterrois, l’extension des groupes de 
compétences « Aménagement de l’espace », « Protection et mise en valeur de l’environnement » et 
« Politique du logement social d’intérêt communautaire » définis à l’article 2 (objet) des statuts,  

 
Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

 
 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de Langon 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion 
au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera 
notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de SAUVETERRE-DE-GUYENNE. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 21 février 2011 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE
DIRECTION DES
RELATIONS AVEC LES
COLLECTIVITES
TERRITORIALES

Bureau du Contrôle
et des Dotations Budgétaires

ARRÊTÉ DU 4 FEVRIER 2011

ARRÊTÉ RELATIF A LA SUPPRESSION DE RÉGIES D’ÉTAT

COMMUNE DE CANEJAN

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR  DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2212-5,

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, notamment son 
article 18,

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, modifié 
par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes publics,

VU le code de la route, notamment son article R.130-2,

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs  
d’avances et aux régisseurs de recettes de l’Etat  auprès des Services régionaux ou départementaux relevant  du  
Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire.

VU l’arrêté  interministériel  du  29  juillet  1993  modifié  habilitant  les  préfets  à  instituer  ou  à  modifier  des  régies  
d’avances  et  de  recettes  de  l’Etat  auprès  des  services  régionaux  ou  départementaux  relevant  du  ministère  de 
l’intérieur et de l’Aménagement du territoire,

VU l’arrêté  du  27  décembre  2001  relatif  au  seuil  de  dispense  de  cautionnement  des  régisseurs  d’avances  et  des  
régisseurs de recettes,

VU l’arrêté Préfectoral de création de régie de recettes de l’Etat de la commune de Canéjan pour percevoir le produit  
des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de l’article L.2212-5 du code général des  
collectivités territoriales et le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route, en date du 
15 juin 2010.

VU la demande de suppression de régie du maire de Canéjan par courrier en date du 9 novembre 2010,                       .

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale  de la Préfecture de la Gironde,

1/2
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A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER - La régie de recettes de l’Etat de Canéjan pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de 
la police de la circulation, en application de l’article L.2212-5 du code général des collectivités territoriales et le produit  
des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route, instituée par arrêté du 15 juin 2010 est supprimée à  
compter de 5 février 2011. L’arrêté créant la régie de recettes de l’Etat est abrogé.

ARTICLE 2 - Madame La Secrétaire Générale  de la Préfecture de la Gironde, Monsieur le Directeur Régional des 
Finances Publiques de la Gironde et Monsieur  le Maire de Canéjan  sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 4 février 2011

LE PRÉFET,
Pour le Préfet,

La Secrétaire Générale,

Isabelle DILHAC

2/2
Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 210



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE
DIRECTION DES
RELATIONS AVEC LES
COLLECTIVITES
TERRITORIALES

Bureau du Contrôle
et des Dotations Budgétaires

ARRÊTÉ DU 28 FEVRIER 2011

ARRÊTÉ RELATIF A LA NOMINATION DES RÉGISSEURS

COMMUNE DE LA TESTE DU BUCH

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU L’arrêté préfectoral du 1er avril 2003 portant institution d’une régie de recettes auprès de la police municipale de la  
commune de La Teste du Buch,

VU L'arrêté préfectoral portant nomination du régisseur en date du 2 avril 2003 modifié par les arrêtés préfectoraux 
modificatifs des 9 août et 30 novembre 2007,

VU La demande du maire de modification de l'arrêté de nomination de régisseurs en date du  2 décembre 2010,

SUR PROPOSITION de Madame  la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde,

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER - Les arrêtés préfectoraux de nomination de régisseurs des 2 avril 2003, 9 août et 30 novembre 
2007 sont modifiés comme suit:

ARTICLE 2 - Monsieur LOUBANEY Jean-Michel, responsable de la police municipale de la commune de La Teste  
du Buch est nommé régisseur pour percevoir  le produit des amendes forfaitaires  de la police de la circulation, en 
application de l’article L.2212-5 du code général des collectivités territoriales, et le produit des consignations prévues  
par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 3 - Monsieur SAUBAT Frédéric, est désigné  suppléant.

ARTICLE 4 - Les autres policiers municipaux de la commune de La Teste  sont désignés mandataires.

ARTICLE 5 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du présent  
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 28 février 2011

LE PRÉFET,
Pour le Préfet,

La Secrétaire Générale,

Isabelle DILHAC

la teste-1.odt 1/1
Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 211



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 212



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 213



 

 

Décision du 08/03/2011CENTRE 
HOSPITALIER 

UNIVERSITAIRE de 
BORDEAUX 

Service du 
recrutement et des 

concours 

CONCOURS SUR TITRES  
DE TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

Le Directeur général du centre hospitalier universitaire de BORDEAUX, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 89-613 du 1er septembre 1989 modifié, portant statut particulier des personnels médico-techniques de la 
fonction publique hospitalière, 

VU l'arrêté du 20 décembre 1989 fixant la composition du jury et les modalités du concours sur titres permettant l'accès au 
corps de technicien de laboratoire, 

 

DÉCIDE 

ARTICLE I Un concours sur titres est ouvert au centre hospitalier universitaire de BORDEAUX, en vue de pourvoir 15 
postes de technicien de laboratoire. 

 

ARTICLE II Peuvent présenter leur candidature, les personnes remplissant les conditions d’accès à la fonction publique 

hospitalière :  

- jouir de ses droits civiques, 

- posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre 

Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ; 

- ne pas avoir de mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire incompatibles avec l'exercice de ces fonctions, 

- n'être atteint d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de technicien de laboratoire, 

 - pour les candidats de sexe masculin, se trouver en position régulière au regard des lois sur le recrutement de l'Armée. 

 

� Etre titulaire de l’un des diplômes suivants (décret n° 97-829 du 4 septembre 1997) :  

1 - le diplôme d'Etat de laborantin d'analyses médicales ou le diplôme d'Etat de technicien en analyses biomédicales ; 

2 - le diplôme universitaire de technologie, spécialité biologie appliquée, option analyses biologiques et biochimiques ; 

3 - le brevet de technicien supérieur d'analyses biologiques ; 

4 - le brevet de technicien supérieur biochimiste ; 

5 - le brevet de technicien supérieur de biotechnologie ; 

6 - le brevet de technicien supérieur agricole, option laboratoire d'analyses biologiques ou option analyses agricoles, biologiques 

et biotechnologiques ; 

7 - le diplôme de premier cycle technique biochimie-biologie du conservatoire national des arts et métiers ; 

8 - le diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques, spécialité analyses des milieux biologiques, délivré par 

l'Université de Corte ; 
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9 - le diplôme de technicien supérieur de laboratoire biochimie-biologie ou le diplôme de technicien de laboratoire biochimie-
biologie clinique délivré par l'école supérieure de technicien biochimie-biologie de la faculté catholique des sciences de Lyon ; 

10 - le certificat de formation professionnelle de technicien supérieur physicien chimiste, homologué par la commission technique 

d'homologation des titres et diplômes de l'enseignement technologique du ministère du travail. 

 

ARTICLE III Les agents remplissant les conditions ci-dessus énoncées et intéressés par ce concours devront retirer et 

adresser leur dossier de candidature à la : 

Direction générale du centre hospitalier universitaire de Bordeaux 

Direction des ressources humaines 

Service du recrutement et des concours 

12, rue Dubernat 

33404 TALENCE cedex 

avant le VENDREDI 8 AVRIL 2011, minuit, le cachet de la poste faisant foi. 

ARTICLE IV Ce concours est publié et affiché dans tous les établissements du centre hospitalier universitaire 

de BORDEAUX, dans les préfectures et sous préfectures de la région aquitaine, et inséré au recueil des actes 

administratifs des préfectures des départements de la région aquitaine. 

 

ARTICLE V Le directeur des ressources humaines est chargé de l'exécution de la présente décision. 

 

Fait à Talence, le 8 MARS 2011, 

Le Directeur général, 

 Alain HERIAUD 
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 Centre Hospitalier de Dax  – Côte d’Argent 
     Direction des Ressources Humaines 

 
 
 
 
 
 
 

Le DIRECTEUR du Centre Hospitalier de Dax, 
 
Vu la loi n°86/33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, 
 
Vu le décret n°89-609 du 1er septembre 1989 modifié, portant statuts particuliers des personnels 
de rééducation de la fonction publique hospitalière, 
 
Vu le décret 86.1195 du 21 novembre 1986 fixant les catégories de personnes habilitées à 
effectuer des actes professionnels en ergothérapie, modifié par le décret 91.1010 du 2 octobre 
1991, 
 
Vu la vacance d’un poste d’ergothérapeute au tableau de l’effectif du personnel, 

 

DD EE CC II DD EE   

 
Article 1er  - Un concours sur titres pour le recrutement d’un ergothérapeute est ouvert au 
Centre Hospitalier de Dax. 
 
Article 2 - Ce concours aura lieu dans le courant du deuxième trimestre 2011.  
 
 

Article 3  - Les demandes d’admission au concours doivent parvenir au plus tard le : 
 

1 0  A V R I L  2 0 1 1  

 

à Monsieur le Directeur des Ressources Humaines, Centre Hospitalier de Dax, BP 323 – 40107 
DAX Cedex. 
 
A l’appui de leur demande, les candidats doivent joindre les pièces suivantes : 
 

� La copie de la carte nationale d’identité en cours de validité, 
 
� Les diplômes, certificats dont ils sont titulaires ou une copie dûment certifiée conforme de ces 
documents, 
 
� Un curriculum vitae indiquant le ou les titres détenus, les diverses fonctions occupées et les 
périodes d’emploi. Il y sera joint, le cas échéant, les attestations des employeurs successifs, tant 
dans le secteur public que dans le secteur privé. 

 
        Dax, le 9 mars 2011 

        Le Directeur des Ressources Humaines, 
 
        M. LESPARRE 

AAVVIISS  DDEE  CCOONNCCOOUURRSS  SSUURR  TTIITTRREESS  PPOOUURR  LLEE  RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  

DD’’UUNN  EERRGGOOTTHHEERRAAPPEEUUTTEE  
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ARRÊTE du 02 février 2011

ARRÊTE n° 01/2011
autorisant à déroger à l'interdiction de destructio n

d'espèces et d'habitats d'espèces animales

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE PREFET DES LANDES

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté en date du 12 juillet 2010 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde,
donnant délégation de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences,
des décisions  portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté  en  date  du  17  décembre  2010  de  M.  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrice  RUSSAC  Directeur  régional  de  l’Environnement  de
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences,
des décisions  portant sur les  espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 15 mars 2010 de M. le Préfet des Landes, donnant délégation de signature à
M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et du Logement
d’Aquitaine,  dans le  cadre de ses attributions et compétences, des décisions  portant  sur les
espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 411-2 et R.411-6 à R.411-14,

VU l’arrêté du 23 avril 2007  fixant la liste des mammifères protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 19 novembre 2007  fixant la liste des reptiles et amphibiens protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations  définies  au  4°de  l’article  L  411-2  du  c ode  de  l’environnement  portant  sur  des
espèces de faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  n° 98-1  du  3  février  1998  du  Ministèr e  de  l’Aménagement  du  Territoire  et  de
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n° 00-2  du  15  février  2000  relati ve  à  la  déconcentration  de  décisions
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement   du  territoire  et  de
l’environnement  dans  les  domaines  de  la  chasse,  de  la  faune  et  de  la  flore  sauvages
(complément de la circulaire DNP N° 98-1 du 3 févri er 1998), 
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VU la  circulaire  DNP/CFF  n° 2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la
faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et DNP
n°00-02 du 15 février 2000),

VU les arrêtés interpréfectoraux n°35/2008 du 7 juill et 2008 et n°65/2008 du 15 octobre 2008 portant
autorisation  de  destruction  d'espèces  et  d'habitats  d'espèces  animales  protégées  et  de
destruction d'espèces végétales protégées ;

VU la  demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 6 octobre  2010
formulée par le GIE A65 Pau Langon et le dossier présenté à l’expert faune délégué du Conseil
National de Protection de la Nature  ;

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 23 novembre 2010 ;

Considérant  que  la  destruction,  l'altération  ou  la  dégradation  des  aires  de  repos  et  des  sites  de
reproduction des espèces protégées visées par la demande de dérogation ne nuit pas au maintien de ces
populations  dans  un  état  de  conservation  favorable  notamment  du  fait  des  mesures  d'évitement,
d'atténuation et de compensation proposées dans le dossier ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 

Le bénéficiaire de la dérogation est le GIE A65 Pau Langon – avenue de l’hippodrome – BP90357 –
64146 BILLERE cedex.

ARTICLE 2 

Le GIE A65 Pau Langon est autorisé à déroger à l’interdiction de détruire, altérer ou dégrader les aires de
repos ou les sites de reproduction des espèces Grand rhinolophe (rhinolopus ferrumequinum), Grand
murin  (myotis  myotis), Murin  à  oreilles  échancrées  (myotis  emarginatus), Barbastelle  (barbastella
barbastellus), Murin  d'alcathoe  (myotis  alcathoe),  Murin  de  Naterrer  (myotis  nattereri),  Murin  de
Daubenton  (myotis  daubentoni),  Pipistrelle  commune  (pipistrellus  pipistrellus), Pipistrelle  de  Kuhl
(pipistrellus  kuhlii),  crapaud  commun  (bufo  bufo),  salamandre  tachetée  (salamandra  salamandra),
grenouille agile (rana dalmatina).

ARTICLE 3 

La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures de réduction, de
compensation  et  d'accompagnement  prévues  dans  le  dossier  de  demande  ainsi  que  des  mesures
suivantes qui les précisent et les complètent.

Mesures de compensation

2.6  ha  supplémentaires  de  mesures  compensatoires  concernant  les  aires  de  repos  ou  les  sites  de
reproduction des espèces mentionnées à l'article 2, portant de 1372 ha à 1374.6 ha la superficie totale
des terrains compensatoires dans le cadre de la réalisation de l’A65.

Ces  terrains  feront  l’objet  d’une  gestion  conservatoire  pendant  la  durée  de  la  concession  par  un
organisme qualifié.

ARTICLE 4

La présente dérogation est valable jusqu'au 31 décembre 2011.

ARTICLE 5

La mise en œuvre des dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet de contrôle par les agents
chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 02 - Février 2011 page 234



ARTICLE 6

Le  non-respect  du  présent  arrêté  est  puni  des  sanctions  définies  à  l’article  L.415-3  du  code  de
l’environnement.

ARTICLE 7

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de
sa notification, auprès de la juridiction compétente.

ARTICLE 8

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est
de deux mois.

ARTICLE 9

Les Secrétaires généraux des préfectures de la Gironde, des Pyrénées-Atlantiques et des Landes et le
Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de l’Aquitaine sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 02 février 2011

Pour les Préfets et par délégation,
Pour le Directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement Aquitaine,
La Chef de Service
Patrimoine, Ressource,Eau, Biodiversité

Signé Marie-Françoise BAZERQUE
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